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AVIS AU LECTEUR 

Rapports de comités présentés à la Chambre des communes 

C'est en déposant un rapport à la Chambre des communes qu'un comité rend publiques ses conclusions et 
recommandations sur un sujet particulier. Les rapports de fond portant sur une question particulière 
contiennent un sommaire des témoignages entendus, les recommandations formulées par le comité et 
les motifs à l'appui de ces recommandations. 
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LE COMITÉ PERMANENT
 
�� L! �ITOY�NN�TÉ �T �� L’IMMIGR!TION
	

a l’honneur de présenter son 

QUINZIÈME RAPPORT 

Conformément au mandat que lui confère l'article 108(2) du Règlement, le Comité a étudié les 
politiques et lignes directrices du gouvernement fédéral sur la non-admissibilité pour des raisons 
médicales des immigrants et a convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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SOMMAIRE
 

Le Canada a ratifié la Convention relative aux droits des personnes handicapées, une 
convention des Nations Unies, en 2010. Mais auparavant, il a dû réviser ses lois et ses 
politiques de manière à ce que la Convention puisse être appliquée dans le respect de la 
CƙƒstŹtutŹƙƒ Ķu CĞƒĞĶĞ. L’uƒĺ Ķĺs ƋƙŹs ƧuŹ ĶƙŹt tĺƒŹƌ ĬƙƑƥtĺ Ķĺs ĺƒŬĞŬĺƑĺƒts 
internationaux que le Canada a pris en ratifiant la Convention est la Loi sur l’immigration 
et la protection des réfugiés. Or, à Ƌ’heure actuelle, le paragraphe 38(1) de la Loi, qui 
interdit de territoire au Canada certaines personnes pour des motifs ƧuŹ ƙƒt tƌĞŹt ğ Ƌ’ļtĞt 
de santé ou à une invalidité, ƒ’ĺst ƥĞs ĺƒ ƥŶĞse avec les valeurs canadiennes. 

Le paragraphe 38(1), ƧuŹ ƥƌļvƙŹt ƒƙtĞƑƑĺƒt Ƌ’ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ Ķĺ tĺƌƌŹtƙŹƌĺ ƥƙuƌ ƑƙtŹńs 
sĞƒŹtĞŹƌĺs Ķu ĶĺƑĞƒĶĺuƌ ƧuŹ ƌŹsƧuĺ Ķ’ĺƒtƌĞżƒĺƌ Ĭĺ Ƨu’ƙƒ ĞƥƥĺƋƋĺ un « fardeau excessif », 
se divise globalement en deux volets. Le fardeau exĬĺssŹń s’ĺƒtĺƒĶ Ķĺ tƙutĺ ĬŶĞƌŬĺ ƥƙuƌ 
les services sociaux ou de santé qui est plus élevée que la moyenne estimée ou de toute 
ĬŶĞƌŬĺ ƧuŹ vŹĺƒĶƌĞŹt ĞƋƋƙƒŬĺƌ Ƌĺs ƋŹstĺs Ķ’Ğttĺƒtĺ ĞĬtuĺƋƋĺs ĺt ƧuŹ pourrait entraîner 
Ƌ’ŹƑƥƙssŹīŹƋŹtļ Ķ’ƙńńƌŹƌ ĺƒ tĺƑƥs vƙuƋu Ķĺs services aux citoyens canadiens ou aux 
résidents permanents. Des défenseurs des droits de la personne et des droits des 
ƥĺƌsƙƒƒĺs ŶĞƒĶŹĬĞƥļĺs, Ķĺs ĞvƙĬĞts, Ķĺs ƙƌŬĞƒŹsĞtŹƙƒs Ķu ĶƙƑĞŹƒĺ Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt 
Ķ’Ğutƌĺs ƥĺƌsƙƒƒĺs ƙƒt ńĞŹt vĞƋƙŹƌ Ƨuĺ Ĭĺttĺ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ƒĺ ƌĺsƥĺĬtĺ ƥĞs Ƌĺs ĶƌƙŹts 
fondamentaux de la personne et qu’ĺƋƋĺ ĺst ĶŹsĬƌŹƑŹƒĞtƙŹƌĺ. LĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ĺst ĺƒ ńĞŹt 
antérieure à la Confédération et a survécu à de nombreuses révisions législatives du 
systĻƑĺ ĬĞƒĞĶŹĺƒ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ. MĽƑĺ sŹ ĺƋƋĺ ƒ’ĺst ƥƋus explicitement discriminatoire, 
la disposition est toujours défavorable aux personnes handicapées qui demandent le 
statut de résident permanent au Canada. Des intervenants ont maintenu que le fardeau 
ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹń Ĭƌļļ ƥĞƌ Ƌ’ĺxĬƋusŹƙƒ Ķĺ ĬĺƌtĞŹƒĺs ƥĺƌsƙƒƒĺs ƙu Ķĺs ƑĺƑīƌĺs Ķĺ Ƌĺuƌ 
famille et les pertes économiques potentielles de cette mesure pour le Canada 
pourraient peser plus lourd que les économies réalisées dans les services médicaux et 
sƙĬŹĞux. IƋ ƒ’ĺst ĬĺƥĺƒĶĞƒt ƥĞs ńĞĬŹƋĺ Ķĺ tƌƙuvĺƌ Ķĺs Ķƙƒƒļĺs sur le sujet. On craint dans 
Ƌ’ĺƒsĺƑīƋĺ que si le paragraphe 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés et les dispositions réglementaires connexes concernant le fardeau excessif ne 
sont pas abrogés, nos lois ĺƒ ƑĞtŹĻƌĺ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ violent de façon injustifiée les droits 
de la personne de certains nouveaux arrivants potentiels au Canada, ce qui va à 
Ƌ’ĺƒĬƙƒtƌĺ Ķĺs vĞƋĺuƌs modernes que les Canadiens associent à la protection des droits 
de la personne ĞuƅƙuƌĶ’ŶuŹ. 

En réponse aux préoccupations exprimées à ce sujet, le Comité permanent de la 
citoyennĺtļ ĺt Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ CŶĞƑīƌĺ Ķĺs ĬƙƑƑuƒĺs Ğ ĶļĬŹĶļ Ķ’ļtuĶŹĺƌ Ƌĺs 
politiques et les lignes directrices du gouvernement fédéral sur la non-admissibilité des 



 

 

       
       

       
      

       
        
       

        
     
        

       
     

     
  

       
     

       
          
       

      
    

      
        

    
   

      
         

       
       

       
      

      
          

   

immigrants pour raisons médicales, et tout particulièrement la disposition touchant le 
fardeau excessif pour les services sociaux ou de santé. Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada et les témoins entendus ont fourni des données et des 
renseignements détaillés qui ont aidé le Comité à comprendre les politiques actuelles de 
Ƌ’ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ Ķĺ territoire pour raisons médicales et les problèmes qui en découlent. Le 
présent rapport renferme un certain nombre de recommandations portant sur les 
ƧuĺstŹƙƒs sƙuƋĺvļĺs Ğu Ĭƙuƌs Ķĺ Ƌ’ļtuĶĺ. MĞŹs Ƌĺ CƙƑŹtļ sƙuŶĞŹtĺ, Ķ’ĞīƙƌĶ ĺt ĞvĞƒt tƙut, 
faire concorder la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés avec les principes 
ĬĞƒĞĶŹĺƒs. C’ĺst pourquoi il recommande la suppression de la partie du 
paragraphe 38(1) de la Loi qui concerne le fardeau excessif. Le Comité est conscient 
Ƨu’uƒĺ ƑƙĶŹńŹĬĞtŹƙƒ ƋļŬŹsƋĞtive de cette nature peut prendre du temps et exiger la tenue 
de discussions avec les provinces et les territoires; pour cette raison, il insiste sur le 
īĺsƙŹƒ Ķ’ĞƑļƋŹƙƌĺƌ immédiatement Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺ Ĭĺttĺ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ĺƒ Ĭĺ ƧuŹ ĬƙƒĬĺƌƒĺ 
le fardeau excessif. 

Lĺ ƑŹƒŹstƌĺ Ķĺ Ƌ’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ķĺs RļńuŬŹļs ĺt Ķĺ ƋĞ CŹtƙyĺƒƒĺtļ, ĺƒ ĬƙƋƋĞīƙƌĞtŹƙƒ ĞvĺĬ 
ses homologues provinciaux et territoriaux, a aussi entrepris, récemment, un examen 
ńƙƒĶĞƑĺƒtĞƋ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ suƌ Ƌ’ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ Ķĺ tĺƌƌŹtƙŹƌĺ ƥƙuƌ ƑƙtŹńs sanitaires 
ĶļĬƙuƋĞƒt Ķu ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń. Cĺt ĺxĺƌĬŹĬĺ sĺƌt ğ s’Ğssuƌĺƌ Ƨuĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ĺst 
ĬƙƒńƙƌƑĺ Ğux ĺƒŬĞŬĺƑĺƒts ĺt Ğux ƥƌŹƒĬŹƥĺs Ķu CĞƒĞĶĞ. Lĺ CƙƑŹtļ vƙŹt Ķ’uƒ īƙƒ ƤŹƋ ƋĞ 
consultation entre gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux dans ce dossier, 
ƧuŹ ńĞŹt ŹƒtĺƌvĺƒŹƌ ƥƋus Ķ’uƒ ƌĺssƙƌt. 

Les Canadiens attachent uƒĺ ŬƌĞƒĶĺ ŹƑƥƙƌtĞƒĬĺ ğ ƋĞ ĶŹvĺƌsŹtļ ĺt ğ Ƌ’ŹƒĬƋusŹvŹtļ. 

C’ĺst pourquoi nous devons rester conscients, tƙut Ğu ƋƙƒŬ Ķĺ Ƌ’ĺxĞƑĺƒ Ķĺ Ƌ’ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ
	
de territoire pour motifs sanitaires, des capacités et des contributions des citoyens, des 

nouveaux arrivants et des immigrants potentiels.
 

Pour ces raisons, le Comité recommande l’abrogation d’uƒe partie du paragraphe 38(1) 

de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et des dispositions
 
réglementaires pertinentes. DĞƒs Ƌ’ŹƒtĺƌvĞƋƋĺ, Ƌĺ CƙƑŹtļ ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĺ de mettre en
 
Ƥuvƌĺ Ķĺs Ƒĺsuƌĺs ƥƌƙvŹsƙŹƌĺs visant, entre autres, à augmenter le seuil de coût relatif
 
au fardeau excessif qui détermine la non-admissibilité et à modifier les critères de calcul 

de ce seuil. De plus, le Comité recommande qu’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté
 
Canada applique Ƌĺ ƅuŬĺƑĺƒt ƌĺƒĶu ƥĞƌ ƋĞ Cƙuƌ suƥƌĽƑĺ ĶĞƒs Ƌ’ĞńńĞŹƌĺ Hilewitz c. 

Canada pour la formation du personnel, ainsi que ƋĞ ĶļtĺƌƑŹƒĞtŹƙƒ ĺt Ƌ’ļvĞƋuĞtŹƙƒ au cas 

par cas du fardeau excessif. 


2
 



 

   

      
        

         

         
 

  

            
         

         
    

   

  

  

       
  

        
     

       

  

         
    

      
         

        
         

       
           

        
        

         
            

LISTE DES RECOMMANDATIONS
 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la
 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports. 

Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après.
 

RĺƒĶƌĺ ƋĞ LƙŹ suƌ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt ƋĞ ƥƌƙtĺĬtŹƙƒ Ķĺs ƌļńuŬŹļs ĬƙƒńƙƌƑĺ Ğux 
valeurs canadiennes 

Recommandation 1 

Quĺ ƋĞ ƥĞƌtŹĺ Ķĺ Ƌ’ĞƌtŹĬƋĺ 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés qui porte sur le fardeau excessif et les exceptions qui y sont associées 
soient abrogées; que le gouverneur en conseil abroge tous les règlements 
Ĭƙƒƒĺxĺs- Ƨu’IƑƑŹŬƌation, Réfugiés et Citoyenneté Canada révoque toutes les 
politiques et les lignes directrices correspondantes. ................................................. 43 

Consulter les provinces et les territoires 

Recommandation 2 

Quĺ Ƌĺ ƑŹƒŹstƌĺ Ķĺ Ƌ’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ķĺs RļńuŬŹļs ĺt Ķĺ ƋĞ CŹtƙyĺƒƒĺtļ ƥƙuƌsuŹve 
ses consultations et ses négociations avec les provinces et les territoires 
ĬƙƒĬĺƌƒĞƒt Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķ’uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés................................................................ 43 

Recueillir des données pour une meilleure prise de décisions 

Recommandation 3 

Eƒ ĞttĺƒĶĞƒt Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķ’uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) Ķĺ ƋĞ Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés, Ƨu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RĺńuŬŹļs ĺt 
Citoyenneté Canada fasse rapport à la Chambre des communes tous les ans sur 
Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtion de la disposition relative au fardeau excessif par le ministère et 
soumette des données exhaustives sur : (i) le nombre de demandes pour 
ƋĺsƧuĺƋƋĺs Ƌ’ĺstŹƑĞtŹƙƒ Ķu ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń ĺxĬĻĶĺ Ƌĺ sĺuŹƋ ƥƙuƌ ƒ’ŹƑƥƙƌtĺ 
quelle étape de la demande; (ii) les estimations des coûts médicaux; (iii) le 
nombre de demandes retardées selon la durée du retard; (iv) le nombre de 
demandes refusées; (v) le nombre de demandes abandonnées; (vi) le nombre 
de membres de la famille dont les demandes sont retardées, refusées ou 
ĞīĞƒĶƙƒƒļĺs ĺƒ ƌĞŹsƙƒ Ķ’uƒ ƥƌƙĬĺssus ƋŹļ ğ ƋĞ ĶļtĺƌƑŹƒĞtŹƙƒ Ķ’uƒ ńĞƌĶĺĞu 
ĺxĬĺssŹń- (vŹŹ) Ƌĺ Ĭƙût tƙtĞƋ Ķĺ Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ƌĺƋĞtŹvĺ Ğu ńĞƌĶĺĞu 
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excessif et des appels; (viii) tout autre renseignement que le ministère, les 
provinces ou les teƌƌŹtƙŹƌĺs ƅuŬĺƒt ƥĺƌtŹƒĺƒt ĶĞƒs ƋĞ ƒļŬƙĬŹĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ 
de la disposition relative au fardeau excessif. ........................................................... 43 

Mesures provisoires 

Recommandation 4 

Eƒ ĞttĺƒĶĞƒt Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķ’uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) Ķĺ ƋĞ Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés, conformément à la 
recommandation 1, que les mesures provisoires suivantes soient appliquées au 
régime lié au fardeau excessif :................................................................................. 45 

FƙƌƑĺƌ ĞĶļƧuĞtĺƑĺƒt Ƌĺs ĞŬĺƒts Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ƌĺs ĞŬĺƒts Ķĺs vŹsĞs ĺt Ƌĺs 
médecins 

Recommandation 4 a) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ vĺŹƋƋĺ ğ Ĭĺ Ƨuĺ Ĭĺux ƧuŹ 
prennent la décision ultime au sujet des demandes de résidence permanente 
aient la formation nécessaire pour évaluer le caractère raisonnable des 
recommandations du médecin, et à ce que les médecins aient la formation 
ƒļĬĺssĞŹƌĺ ƥƙuƌ ļvĞƋuĺƌ ƋĞ ĶĺƑĞƒĶĺ Ķ’uƒĺ ƥĺƌsƙƒƒĺ ĶĞƒs sĞ ŬƋƙīĞƋŹtļ. .................... 45
 

Calcul du seuil de coût relatif au fardeau excessif 

Recommandation 4 b) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ ńĞssĺ uƒĺ ƌļvŹsŹƙƒ ĬƙƑplète 
de sa méthode de calcul du seuil de coût relatif au fardeau excessif imposé aux 
services sociaux et aux services de santé en supprimant des définitions 
ĞĬtuĺƋƋĺs Ƌĺs sĺƌvŹĬĺs ƧuŹ ƒĺ sƙƒt ƥĞs ńŹƒĞƒĬļs ƥĞƌ Ƌ’ÉtĞt. ........................................... 45 

Recommandation 4 c) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹon, Réfugiés et Citoyenneté Canada veille à ce que le seuil de coût 
relatif au fardeau excessif imposé aux services sociaux et aux services de santé 
soit calculé par des économistes à partir de données provinciales, territoriales 
et fédérales. ............................................................................................................. 45 
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Élargir les catégories de dispense de la disposition relative au fardeau excessif 

Recommandation 4 d) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ Ğƅƙutĺ ğ ƋĞ ƋŹstĺ Ķĺs 
personnes dispensées de la disposition relative au fardeau excessif les 
demandeurs de la composante économique qui travaillent déjà au Canada ainsi 
que les membres de leur famille. .............................................................................. 45 

Recommandation 4 e) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ tƌĞƒsƑĺttĺ Ğux ĶĺƑĞƒĶĺuƌs 
Ķĺs ĶļĬŹsŹƙƒs ĺƒ tĺƑƥs ƙƥƥƙƌtuƒ ĺt Ķĺs Ƌĺttƌĺs ƌĺƋĞtŹvĺs ğ Ƌ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ 
rédigées en langage clair, dont le contenu est exhaustif et qui comprennent les 
justifications, afin de renseigner entièrement les demandeurs sur les 
ĬƙƒĬƋusŹƙƒs ĞuxƧuĺƋƋĺs ŹƋs ĶƙŹvĺƒt s’ĞttĞƧuĺƌ ƥƙuƌ ƌĺƒvĺƌsĺƌ uƒĺ ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ 
de territoire. ............................................................................................................ 46
 

Recommandation 4 f) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ ƥuīƋŹĺ suƌ sƙƒ sŹtĺ Ɛĺī, ĺƒ 
langage clair, tous ses guides opérationnels et ses lignes directrices sur la santé 
ƥƙuƌ ĞŹĶĺƌ Ƌĺs ĶĺƑĞƒĶĺuƌs ğ ĬƙƑƥƌĺƒĶƌĺ Ƌĺs ƥƌĺuvĺs Ƨu’ŹƋs ĶƙŹvĺƒt ńƙuƌƒŹƌ 
pendant le processus de demande............................................................................ 46
 

Examen parlementaire 

Recommandation 5 

Si après une consultation approfondie auprès des provinces et des territoires et 
Ƌ’ĞƒĞƋysĺ Ķĺ tƙutĺs Ƌĺs Ķƙƒƒļĺs ƥĺƌtŹƒĺƒtĺs Ƌĺ PĞƌƋĺƑĺƒt ĞīƌƙŬĺ uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu 
paragraphe 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, Ƨu’uƒ 
ĺxĞƑĺƒ ƥĞƌƋĺƑĺƒtĞŹƌĺ ĬƙƑƥƋĺt sƙŹt ńĞŹt Ķĺ Ƌ’ŹƑƥĞct de ces changements dans 
Ƌĺs tƌƙŹs Ğƒs suŹvĞƒt Ƌĺuƌ ƑŹsĺ ĺƒ Ƥuvƌĺ ĺt Ƨuĺ Ĭĺt ĺxĞƑĺƒ ĬƙƑƥƌĺƒƒĺ Ƌ’ŹƑƥĞĬt 
sur les provinces et les territoires. ............................................................................ 46
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA
 
LOI SUR L’IMMIGR!TION ET LA PROTECTION DES 

RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

PRÉAMBULE 

L͙ 16 θ͋ϕθ͊χ͙ 2017ΐ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ τ͙χΰ̽α͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ ͋Θϕθ͙̂αα͙ϕ͛ ͙ϕ ͕͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ 
�Ε̽ΰ͊χ͙ ͕ ͙ϋ ͋θΰΰϰα͙ϋ ιΪ͙ �θΰΘϕ͛κ ̽ ͕͛͋Θ͕͛ ͕Ζ͙ αϕχ͙τχ͙α͕χ͙ ϰα͙ ͛ϕϰ͕͙ ͕͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ͙ϕ 
͕͙ϋ ͕ Θχ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͕ϰ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ͣ͛͛χ̽Ϊ τθχϕ̽αϕ ϋϰχ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ 
ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ͛ϕ̽͊ΪΘ͙ ͕ ̽αϋ Ϊ̽ Loi sur l’immigrĲtion et lĲ proteĐtion des réfugiésΓ L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ 
͙́̽ΰΘα͛ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͙α ͙͋αϕχ̽αϕ ϋθα ̽ϕϕ͙αϕΘθα ϋϰχ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ 
τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ θϰ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ΐ ͙ϕ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ϋϰχ ΪΖ͙ ͙́χ͋Θ͙͋ ͕ ͙ Ϊ̽ ͕ Θϋ͋χ͛ϕΘθα1Γ 

Dϰ 24 θ͋ϕθ͊χ͙ ̽ϰ 23 αθϻ͙ΰ͊χ͙ 2017ΐ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ͙αϕ͙α͕ϰ 25 ϕ͛ΰθΘαϋ ͙ϕ χ͙͐ϰ 
24 ΰ͛ΰθΘχ͙ϋ2Γ L͙ �θΰΘϕ͛ ϕΘ͙αϕ ̾ χ͙ΰ͙χ͋Θ͙χ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ φϰΘ θαϕ τχΘϋ Ϊ͙ ϕ͙ΰτϋ ͕͙ 
͋θΰτ̽χ̽Λϕχ͙ ͕͙ϻ̽αϕ ΪϰΘ ͙ϕ ͕͙ ͣ ̽Θχ͙ τ̽χϕ ͕͙ Ϊ͙ϰχ ͙́τ͙χϕΘϋ͙ θϰ ͕͙ Ϊ͙ϰχϋ ϕ͛ΰθΘα͙̽ϋ 
τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͊ θϰΪ͙ϻ͙χϋ̽αϕϋ ͋θα͙͋χα̽αϕ Ϊ̽ αθα-͕̽ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ ͕ ͙ϋ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ τθϰχ χ̽Θϋθαϋ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΓ L͙ �θΰΘϕ͛ ϋθϰΕ̽Θϕ͙ ̽ϰϋϋΘ χ͙ΰ͙χ͋Θ͙χ Ϊ͙ ΰΘαΘϋϕχ͙ ͕͙ ΪΖIΰΰΘχ̽ϕΘθαΐ ͕͙ϋ R͛ͣϰΘ͛ϋ ͙ϕ 
͕͙ Ϊ̽ �Θϕθ͙̂αα͙ϕ͛ΐ ΪΖΕθαθχ̽͊Ϊ͙ !Εΰ͙͕ Hϰϋϋ͙αΐ ͙ϕ Ϊ͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ͕ΖIΰΰΘχ̽ϕΘθαΐ R͛ͣϰΘ͛ϋ 
͙ϕ �Θϕθ͙̂αα͙ϕ͛ �̽α͕̽̽ ιIR��κ ͕͙ ϋΖ͜ ϕχ͙ ΰΘϋ ̾ ϋ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθαΓ 

INTRODUCTION 

D͙τϰΘϋ Ϊ̽ �θα͕ͣ͛͛χ̽ϕΘθαΐ Ϊ͙ϋ ΪθΘϋ ͙ϕ Ϊ̽ χ͛Ϊ͙ΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ϋ ͋θα͙͋χα̽αϕ ΪΖ̽ ͕ΰΘϋϋΘθα 
͕͙ϋ αθϰϻ͙̽ϰ́ ̽χχΘϻ̽αϕϋ θαϕ ͛ϻθΪϰ͛ ͙α ͣθα͋ϕΘθα ͕ϰ ͋θαϕ͙́ϕ͙ ϋθ͋Θ̽Ϊΐ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͙ϕ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ 
͕ϰ τ̽̂ϋΓ L̽ ϻ͙χϋΘθα ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͕͙ Ϊ̽ Loi sur l’immigrĲtion et lĲ proteĐtion des réfugiés3 ιLIPRκΐ 
φϰΘ ͙ϋϕ ͙αϕχ͙͛ ͙α ϻΘϰ͙ϰχ ͙ α 2002ΐ ͣ Θ͙́ Ϊ͙ϋ τχΘα͋Θτ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͋θα͙͋τϕϋ ͣ θα͕̽ΰ͙αϕ̽ϰ́ χ͛Θϋϋ̽αϕ 
Ϊ͙ϋ τχθχ̽ΰΰ͙ϋ ͋̽α͕̽Θ͙αϋ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙ϕ ͕͙ τχθϕ͙͋ϕΘθα ͕͙ϋ χ͛ͣϰΘ͛ϋΓ L̽ LIPR χ͙α͙ͣχΰ͙ 
αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθαϋ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ϋ ̽ϰ́ ͣ θχΰ̽ΪΘϕ͛ϋΐ ̾ Ϊ̽ ϋ͛Ϊ͙͋ϕΘθαΐ ̽ϰ ͋θαϕχλΪ͙ ͙ϕ ̽ϰ́ 
Θαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθαϋ ͕ ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙Γ 

1 Comité permanent de la citoyenneté et de lΖimmigration de la Chambre des communes [CIMM], Procès
verbal, 1

re 
session, 42

e 
législature, 16 octobre 2017. 

2 CIMM, Politiques et lignes directrices du gouvernement fédéral sur la non-admissibilité pour des raisons 
médicales des immigrants. 

3 Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés [LIPR], L.C. 2001, ch. 27. 
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L͙ τχ͛ϋ͙αϕ χ̽ττθχϕ ϕχ̽Θϕ͙ ͕Ζϰα ϕ̂τ͙ ͕ ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ ϋθΘϕ ͙͋ΪϰΘ φϰΘ 
χ͙τθϋ͙ ϋϰχ ͕͙ϋ ΰθϕΘͣϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́Γ �͙ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ̽ τθϰχ θ͊Τ͙ϕ ͕͙ ϋΖ̽ ϋϋϰχ͙χ φϰΖ̽ ϰ͋ϰα 
͕̽α͙χ τθϕ͙αϕΘ͙Ϊ α͙ τ͚ϋ͙ ϋϰχ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ θϰ Ϊ̽ ϋ͛͋ϰχΘϕ͛ τϰ͊ΪΘφϰ͙ϋ ͙ϕ φϰ͙ Ϊ̽ τθτϰΪ̽ϕΘθα 
͋̽α͕̽Θ͙αα͙ αΖ̽ Θϕ τ̽ϋ ̾ ϋϰττθχϕ͙χ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͣΘα̽α͋Θ͙χ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ θϰ 
͕͙ ϋ̽αϕ͛Γ !ϰ ͋θϰχϋ ͕͙ ϋθα ͛ϕϰ͕͙ΐ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ ϋΖ͙ ϋϕ τ͙α͋Ε͛ ϋϰχ Ϊ̽ ͣ̽͐θα ͕θαϕ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ 
ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ϋΖ̽ ττΪΘφϰ͙ ̽ϰ́ τ͙χϋθαα͙ϋ φϰΘ ϻ͙ϰΪ͙αϕ θ͊ϕ͙αΘχ Ϊ̽ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ 
τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ ̽ϰ �̽α͕̽̽Γ L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ͙αϕ͙α͕ϰ Ϊ͙ϋ ϕ͛ΰθΘα͙̽ϋ ͕͙ 
͕͙ϰ́ τ͙χϋθαα͙ϋΐ φϰΘ θαϕ χ̽͋θαϕ͛ Ϊ͙ϋ ͙́τ͛χΘ͙α͙͋ϋ ͕ ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ϋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ϋ ̽ϻ̽Θ͙αϕ ϻ͛͋ϰ͙ϋΐ ͙ϕ φϰΘ θαϕ 
ͣ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ τ̽χ ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ φϰ͙ΐ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ ͙ ΪΪ͙ϋ τθϰϻ̽Θ͙αϕ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙χ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ ΘΪ ͛ϕ̽Θϕ 
ΘΰτθϋϋΘ͊Ϊ͙ τθϰχ ͙ΪΪ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϰχ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ͕Ζθ͊ϕ͙αΘχ Ϊ̽ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ ͙α χ̽Θϋθα ͕͙ ΪΖ͛ ϕ̽ϕ 
͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕ ͙ ΪΖϰα ͕͙ϋ ΰ͙ΰ͊χ͙ϋ ͕͙ Ϊ͙ϰχ ͣ ̽ΰΘΪΪ͙Γ 

L̽ τ̽χϕΘ͙ 1 ͕ϰ χ̽ττθχϕ ͕θαα͙ ϰα ̽τ͙χ͐ϰ ͕͙ Ϊ̽ ΰ̽αΘ͚χ͙ ͕θαϕ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα ϋϰχ Ϊ͙ ͣ ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙ϋϕ ̽ττΪΘφϰ͙͛ ̾ ΪΖΕ͙ϰχ͙ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͙α ͕χθΘϕ ͋̽α͕̽Θ͙αΐ ϕ̽α͕Θϋ φϰ͙ Ϊ̽ τ̽χϕΘ͙ 2 ϕχ̽Θϕ͙ ͕͙ Ϊ̽ 
ͣ̽͐θα ͕θαϕ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͙ϋϕ ϻϰ͙ τ̽χ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋΓ L̽ τ̽χϕΘ͙ 3 ΰ͙ϕ ͙α ΪϰΰΘ͚χ͙ ͕͙ϋ ͛ Ϊ͛ΰ͙αϕϋ 
͕ϰ ͕χθΘϕ α̽ϕΘθα̽Ϊ ͙ϕ ͕ϰ ͕χθΘϕ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽Ϊ ͙α ΰ̽ϕΘ͚χ͙ ͕ ͙ ͕χθΘϕϋ ͕͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ 
͋θαϕ͙́ϕ͙ ͕͙ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΐ ͙ϕ Ϊ̽ τ̽χϕΘ͙ 4 τθχϕ͙ ϋϰχ 
͕Θϻ͙χϋ͙ϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋ ΪΘ͙͛ϋ ̾ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙ϕ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ ͕ ͙ 
͙͋ΪΪ͙-͋Θ ϋϰχ Ϊ͙ τΪ̽α Θα͕ΘϻΘ͕ϰ͙ΪΓ D̽αϋ Ϊ̽ τ̽χϕΘ͙ 5ΐ ͙αͣΘαΐ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕ͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ϋθαϕ 
χ͙͋θΰΰ̽α͕͙͛ϋ ̽ͣΘα ͕͙ χ͛ͣθχΰ͙χ Ϊ͙ϋ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθαϋ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ϋ ̾ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ 
χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͛ϕ̽͊ΪΘ͙ϋ ϋϰχ Ϊ̽ ͊̽ϋ͙ ͕ ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ τθϕ͙αϕΘ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ 
ϋθ͋Θ̽ϰ́ θϰ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕ϰ �̽α͕̽̽Γ 

PARTIE 1 : INTERDICTION DE TERRITOIRE POUR MOTIFS 
SANITAIRES – DÉFINITIONS ET POLITIQUES ACTUELLES 

IΪ ̂ ̽ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕ͙ϋ ͛ϕ̽τ͙ϋ ̾ ͣχ̽α͋ΕΘχ ̽ϻ̽αϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͙̽αϕϋ ͕ΖIR�� ͕͛͋Ϊ̽χ͙αϕ φϰΖϰα͙ τ͙χϋθαα͙ 
͙ϋϕ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ ͕ ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋΐ ̽ΘαϋΘ φϰ͙ ͕͙ϋ τθϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ϋ ͕ ͙ χ͙͋θϰχϋΓ Pθϰχ 
͜ϕχ͙ ̽ϰϕθχΘϋ͙͛ ̾ ͙αϕχ͙χ θϰ ̾ ϋ͛Τθϰχα͙χ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ ϰα͙ τ͙χϋθαα͙ ͕θΘϕ ϋ͙ ϋθϰΰ͙ϕϕχ͙ ̾ ϰα 
͋θαϕχλΪ͙ φϰΘ ͋θΰτχ͙α͕ΐ ͕ ̽αϋ Ϊ͙ ͋̽ϋ ͕ϰ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ͕ ͙ Ϊ̽ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ΐ ϰα͙ ϻΘϋΘϕ͙ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙Γ L̽ LIPR ͙ϕ Ϊ͙ϋ χ͚Ϊ͙ΰ͙αϕϋ ̽ͣͣ͛χ͙αϕϋ τχ͛ϻθΘ͙αϕ ϰα ͙͋χϕ̽Θα αθΰ͊χ͙ ͕͙ ΰθϕΘͣϋ τθϰχ 
Ϊ͙ϋφϰ͙Ϊϋ ϰα͙ τ͙χϋθαα͙ τ͙ϰϕ ͜ϕχ͙ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ̽ϰ �̽α͕̽̽4Γ Nθϕθαϋ ̾ ͙͋ϕ ͛̽χ͕ φϰ͙ 
Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ φϰΘ ̽͋͋θΰτ̽α͙ ϰα ΰ͙ΰ͊χ͙ ͕ ͙ ϋ̽ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ͋θαϋΘ͕͛χ͛ αθα ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ ͕͙ϻΘ͙αϕ 

4 LIPR, art. 34-42. Il existe 11 motifs pouvant justifier lΖinterdiction de territoire : la sécurité, lΖatteinte aux 
droits humains ou internationaux, la grande criminalité, la criminalité et les activités de criminalité 
organisée, les motifs sanitaires, les motifs financiers, les fausses déclarations, la perte de lΖasile, le 
manquement à la loi et lΖinadmissibilité familiale. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

͙ΪΪ͙-ΰ͜ΰ͙ αθα ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙5Γ LΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ͙ ϋϕ ϕχ̽Θϕ͙͛ ̾ 
ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 38 ͕͙ Ϊ̽ LIPR Β 

38(1) Emporte, sauf pour le résident permanent, interdiction de territoire 
τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ΪΖ͛ϕ̽ϕ ͕ ͙ ϋ̽αϕ͛ ͕ ͙ ΪΖ͛ϕχ̽α͙χ ͋ θαϋϕΘϕϰ̽αϕ 
vraisemblablement un danger pour la santé ou la sécurité publiques ou 
χΘϋφϰ̽αϕ ͕ Ζ͙αϕχ̽Λα͙χ ϰα ͣ ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ θϰ ͕ ͙ ϋanté. 

Mΰ͙ D̽ϼα E͕Ϊϰα͕ΐ ϋθϰϋ-ΰΘαΘϋϕχ͙ ͕̽ΤθΘαϕ͙ ͕͛Ϊ͛ϰ͙͛ ̾ IR��ΐ ̽ ͙́τΪΘφϰ͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ ͕͙ 
αθΰ͊χ͙ϰϋ͙ϋ χ̽Θϋθαϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ΤϰϋϕΘͣΘ͙χ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ΐ ΰ̽Θϋ φϰΖΘΪ ͙́Θϋϕ͙ ̽ϰϋϋΘ ͕͙ϋ 
ΰθ͙̂αϋ ͕͙ χ͙αθα͙͋χ ̾ Ϊ͙ϰχ ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα Β Σ L͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ͕͙ΰ̽α͕͙χ φϰ͙ Ϊ͙ϰχ 
͕͙ΰ̽α͕͙ ϋθΘϕ ͙̽͋͋τϕ͙͛ τθϰχ ͕͙ϋ ΰθϕΘͣϋ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ λΓΓΓμ θϰ ͙ΪΪ͙ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ͕͙ΰ̽α͕͙χ ϰα 
τ͙χΰΘϋ ͕ ͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙6Γ Τ Eα 2016ΐ τ̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ΐ 21 τ͙χΰΘϋ ͕ ͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ 
ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ θαϕ ͛ϕ͛ ͕͛ΪΘϻχ͛ϋ ̾ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ϻΘϋ͙͛ϋ τ̽χ ϰα͙ Θαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ 
ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ϋϰχ 995 ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ Τϰ͛ϋ αθα-͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ7Γ 

�θαͣθχΰ͛ΰ͙αϕ ̽ϰ τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 38ι2κ ͕ ͙ Ϊ̽ Loi sur l’immigrĲtion et lĲ proteĐtion des réfugiésΐ 
Ϊ͙ τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 38ι1κ α͙ ϋΖ̽ ττΪΘφϰ͙ τ̽ϋ ̾ ϰα ͛ϕχ̽α͙χ Β 

(a) ͕θαϕ ΘΪ ̽ ͛ϕ͛ ϋϕ̽ϕϰ͛ φϰΖΘΪ ͣ̽Θϕ partie de la catégorie « regroupement 
familial Τ ͙α ϕ̽αϕ φϰΖ͛τθϰ́ΐ ͋θαΤθΘαϕ ͕͙ ͣ̽Θϕ θϰ ͙αͣ̽αϕ ͕Ζϰα χ͛τθα͕̽αϕ 
͕θαϕ ΘΪ ̽ ͛ϕ͛ ϋϕ̽ϕϰ͛ φϰΖΘΪ ̽ Ϊ̽ φϰ̽ΪΘϕ͛ χ͛Ϊ͙ΰ͙αϕ̽Θχ͙; 

(b) qui a demandé un visa de résident permanent comme réfugié ou 
personne en situation semblable; 

(c) qui est une personne protégée; 

(d) φϰΘ ͙ϋϕ ΪΖ͛τθϰ́ΐ Ϊ͙ ͋θαΤθΘαϕ ͕͙ ͣ̽Θϕΐ ΪΖ͙αͣ̽αϕ θϰ ϰα ̽ϰϕχ͙ ΰ͙ΰ͊χ͙ ͕͙ Ϊ̽ 
famille α visé par règlement α ͕͙ ΪΖ͛ϕχ̽α͙χ ϻΘϋ͛ ̽ϰ́ ̽ΪΘα͛̽ϋ ̽κ ̾ ͋).8 

5	 LIPR, art. 42. 

6	 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0855 (Dawn Edlund, sous-ministre adjointe déléguée, Opérations, 
ministère de la Citoyenneté et de lΖImmigration). 

7	 Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada [IRCC], réponse à une demande dΖinformation présentée par 
le Comité permanent de la citoyenneté et de lΖimmigration le 24 octobre 2017 [réponse], Question 12 : 
Les décisions défavorables qui ont étés infirmées; IRCC, réponse, Question 1 : Demandeurs jugés interdits 
de territoire au Canada pour des raisons médicales. 

8	 LIPR, paragr. 38(2). 
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A. Les visites médicales 

Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ ̽ Θα͕Θφϰ͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ ΪΖΣ ̽ ͕ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ ͙ϋϕ ͕͛ϕ͙χΰΘα͙͛ ̽ϰ ΰθ͙̂α 
͕Ζϰα τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͙α ͕͙ϰ́ ͛ ϕ̽τ͙ϋ9 ΤΓ L͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ͣ ̽Θϋ̽αϕ ϰα͙ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα 
ϋϰ͊Θϋϋ͙αϕ ϰα ͙́̽ΰ͙α ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͛ τ̽χ ϰα ΰ͕͙͛͋Θα ͕͛ϋΘα͛ τ̽χ IR��Γ �͙ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ ϋθαϕ 
̽ττ͙Ϊ͛ϋ ͕ ͙ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ Σ ͋θαϻ͙αϕΘθαα͛ϋ ΤΓ Σ Nθϰϋ τχθ͕͋͛θαϋ ̾ ϰα͙ ̽ϋϋϰχ̽α͙͋ ͕͙ Ϊ̽ φϰ̽ΪΘϕ͛ 
͙ϕ ̾ ͕Θϻ͙χϋ͙ϋ ϻ͛χΘͣΘ͋̽ϕΘθαϋ τθϰχ αθϰϋ ̽ϋϋϰχ͙χ φϰ͙ Ϊ͙ϋ τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙Ϊϋ ͕͙ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ ϻθαϕ χ͛̽ΪΘϋ͙χ 
͕͙ϋ ͙́̽ΰ͙αϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ̽ϰ́ ͣΘαϋ ͕͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙α χ͙ϋτ͙͋ϕ̽αϕ Ϊ͙ϋ αθχΰ͙ϋ φϰ͙ αθϰϋ ̽ϻθαϋ 
͛ϕ̽͊ΪΘ͙ϋ τθϰχ ͙ϰ́10 Τΐ ̽ Θα͕Θφϰ͛ Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕Γ �͙ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ΰ͙αϕ 
χ͙͋θααϰϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽Γ 

L͙ Dχ !χϋΕ͕̽ Ι͙͙͕̽ΐ ͕ Θχ͙͋ϕ͙ϰχ ͕͙ ΪΖΣαΘϕ͛ ͙͋αϕχ̽ΪΘϋ͙͛ ͕ ͙ ΪΖ̽ ͕ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ ̾ IR��ΐ ̽ 
͕͛͋χΘϕ ΪΖ͛ ϕ̽τ͙ ϋϰΘϻ̽αϕ͙ Β Σ !τχ͚ϋ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙αΐ Ϊ͙ϋ χ͛ϋϰΪϕ̽ϕϋ ϋθαϕ ͋θΰΰϰαΘφϰ͛ϋ ̾ ΪΖϰα ͕͙ αθϋ 
φϰ̽ϕχ͙ ͊ϰχ͙̽ϰ́ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ χ͛Θθα̽ϰ́ΐ ͋Ζ͙ ϋϕ-̾-͕Θχ͙ ͙͋ΪϰΘ ͕ ΖOϕϕ̽ϼ̽ΐ ͕ ͙ N͙ϼ D͙ΪΕΘΐ ͕ ͙ M̽αΘΪΪ͙ 
θϰ ͕͙ Lθα͕χ͙ϋΓ L͙ϋ χ͛ϋϰΪϕ̽ϕϋ ϋθαϕ ͙́̽ΰΘα͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ ̽χ͛͛ϋ ͕ϰ ͊ϰχ͙̽ϰ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ λΓΓΓμ �͙ αΖ͙ ϋϕ φϰ͙ ͕ ̽αϋ Ϊ͙ϋ ͋̽ϋ Ϊ͙ϋ τΪϰϋ ͋θΰτΪΘφϰ͛ϋ φϰ͙ Ϊ͙ ͕θϋϋΘ͙χ ͙ϋϕ ͙αϻθ̂͛ ̾ ΪΖϰαΘϕ͛ 
ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋ͙͛ ͕ΖOϕϕ̽ϼ̽ΐ ΪΖΣαΘϕ͛ ͙͋αϕχ̽ΪΘϋ͙͛ ͕͙ ΪΖ̽ ͕ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙Γ Nθϰϋ χ͙͛́̽ΰΘαθαϋ ͙͋ 
͕θϋϋΘ͙χ ͙ϕ αθϰϋ τχ͛ϋ͙αϕθαϋ αθϕχ͙ χ͙͋θΰΰ̽α͕̽ϕΘθα ̾ ΪΖ̽ ͙αϕ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ11Γ Τ LΖΣαΘϕ͛ 
͙͋αϕχ̽ΪΘϋ͙͛ ͕ ͙ ΪΖ̽ ͕ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ ̽ ͛ϕ͛ ͋χ͙͛͛ ͙ α ΰ̽Θ 2015Γ EΪΪ͙ ̽  Ϊ͙ ΰ̽α͕̽ϕ ͕͙ ΰ͙ϕϕχ͙ 
͙α τΪ͙̽͋ ͙ϕ ͕͙ ΰ̽Θαϕ͙αΘχ ϰα ͙͋αϕχ͙ ͕Ζ͙ ́τ͙χϕΘϋ͙ ϋϰχ Ϊ͙ϋ τχθ͕͋͛ϰχ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ ͋θαϕ͙αϰ χ͙φϰΘϋ ͕̽αϋ 
Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕ ͙ ͙͋ϋ ͋̽ϋ ̽ͣΘα ͕Ζ̽ ϋϋϰχ͙χ Ϊ̽ αθχΰ̽ΪΘϋ̽ϕΘθα12Γ 

B.	 La non-admissibilité pour raisons médicales ou l’interdiction de territoire 
pour motifs sanitaires 

!ϰ́ ϕ͙χΰ͙ϋ ͕ ͙ Ϊ̽ LIPRΐ ϰα͙ τ͙χϋθαα͙ τ͙ϰϕ ͜ϕχ͙ ͕ ͛͋Ϊ̽χ͙͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ ͕ ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ̽ ϰ �̽α͕̽̽ 
τθϰχ ϕχθΘϋ ΰθϕΘͣϋ ̽ ̂̽αϕ ϕχ̽Θϕ ̾ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ΐ ͋ θΰΰ͙ ΘΪ ͙ ϋϕ Θα͕Θφϰ͛ τΪϰϋ Ε̽ϰϕ13Γ DΖ̽ ͊θχ͕ΐ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ 
͕θαϕ ΪΖ͛ ϕ̽ϕ ͕ ͙ ϋ̽αϕ͛ ͋ θαϋϕΘϕϰ͙ Σ ϻχ̽Θϋ͙ΰ͊Ϊ̽͊Ϊ͙ΰ͙αϕ ϰα ͕ ̽α͙χ Τ τθϰχ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ τϰ͊ΪΘφϰ͙ τ͙ϰϕ 
͜ϕχ͙ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ ͕ ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙Γ Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ΐ ͕ ΖIR��ΐ ̽  ͕ Θϕ ̽ ϰ �θΰΘϕ͛ φϰΖΘΪ ϋΖ̽ Θϕ Θ͋Θ ͕ ͙ ΰ̽Ϊ͕̽Θ͙ϋ 
Ε̽ϰϕ͙ΰ͙αϕ ϕχ̽αϋΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ϋΐ ͋ θΰΰ͙ Ϊ̽ ϕϰ͙͊χ͋ϰΪθϋ͙ ̽ ͋ϕΘϻ͙ ͙ ϕ Ϊ̽ ϋ̂τΕΘΪΘϋ αθα ϕχ̽Θϕ͙͛14Γ 

9 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0845 (Dawn Edlund). 

10 Ibid., 0905. 

11 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 1005 (Arshad Saeed, directeur, Unité centralisée dΖadmissibilité 
médicale, Direction générale de la migration et de la santé, ministère de la Citoyenneté et de lΖImmigration). 

12 IRCC, réponse, Question 8 : Traitement de cas non-admissibles pour des raisons médicales. 

13 LIPR, art. 38. 

14 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0845 (Dawn Edlund). Selon IRCC,la classification des états de santé 
se fonde sur Classification internationale des maladies (CIM) 9/10 établie par lΖOrganisation mondiale de la 
santé. (réponse, Question 20 : Cas d’autisme). 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

L͙ MΘαΘϋϕ͚χ͙ ̽ ͣ θϰχαΘ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ ͕ Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕϋ ̽ ͙͋͋ϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ 
̽ϰ́ τ͙χϋθαα͙ϋ ̽ϕϕ͙Θαϕ͙ϋ ͕ ͙ ϕϰ͙͊χ͋ϰΪθϋ͙ ̽͋ϕΘϻ͙ θϰ ͕͙ ϋ̂τΕΘΪΘϋΓ L̽ τΪϰτ̽χϕ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ 
͙̽͋͋τϕ͙αϕ Ϊ͙ϋ ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕϋ ͙ ϕ ϋθαϕ ̽ϰϕθχΘϋ͙͛ϋ ͙αϋϰΘϕ͙ ̾ χ͙τχ͙α͕χ͙ Ϊ͙ϰχ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ 
χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙Γ L̽ ϋ̂τΕΘΪΘϋ ͙ϋϕ ϕχ̽Θϕ͙͛ ̽ϰ ΰθ͙̂α ͕Ζ̽ αϕΘ͊ΘθϕΘφϰ͙ϋΐ ͙ϕ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ͕ θΘϕ 
Ε̽͊Θϕϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ϋ͙ χ͙α͕χ͙ ͙ α ͋ΪΘαΘφϰ͙ ̾ ϕχθΘϋ χ͙τχΘϋ͙ϋ ͕̽αϋ ϰα͙ τ͛χΘθ͕͙ ͕ ͙ ͕ ͙ϰ́ ϋ͙ΰ̽Θα͙ϋΓ 
Oα αΖ̽  θ͊ϋ͙χϻ͛ χ͙͛͋ΰΰ͙αϕ ̽ϰ͋ϰα χ͙ͣϰϋ Θΰτϰϕ̽͊Ϊ͙ ̾  ͙͋ϕ ͛ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛Γ Pθϰχ ͙͋ φϰΘ ͙ϋϕ ͕͙ Ϊ̽ 
ϕϰ͙͊χ͋ϰΪθϋ͙ΐ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ φϰΘ ͙α ͙ϋϕ ̽ϕϕ͙Θαϕ͙ ͕ θΘϕ ϋϰΘϻχ͙ ϰα ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ϋΘ́ ΰθΘϋΐ ͙ϕ Ϊ͙ 
ΰ͕͙͛͋Θα ͕θΘϕ ͕͛ϕ͙χΰΘα͙χ φϰ͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ αΖ͙ ϋϕ τΪϰϋ Θα͙ͣ͋ϕΘ͙ϰϋ͙15Γ !ϰ 27 θ͋ϕθ͊χ͙ 2017ΐ 
435 ͋̽ϋ ͕͙ ϕϰ͙͊χ͋ϰΪθϋ͙ ͛ϕ̽Θ͙αϕ ͙α ̽ϕϕ͙αϕ͙ΐ Ϊ͙ ϕ͙ΰτϋ φϰ͙ Ϊ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ϋϰ͊Θϋϋ͙ ϋ͙ϋ 
ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕϋ16Γ Σα͙ ͣ θΘϋ ͕̽ΰΘϋ͙ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ͣ̽Θϕ ΪΖθ͊Τ͙ϕ ͕Ζϰα͙ ϋϰχϻ͙ΘΪΪ̽α͙͋ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ τ̽χ Ϊ͙ϋ ̽ϰϕθχΘϕ͛ϋ τχθϻΘα͋Θ̽Ϊ͙ϋ ͕͙ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ τϰ͊ΪΘφϰ͙Γ Eαϕχ͙ 2014 ͙ϕ ϋ͙τϕ͙ΰ͊χ͙ 2017ΐ 
θα ̽ ͕ ͛αθΰ͊χ͛ 1 934 ͋̽ϋ ͕͙ ϕϰ͙͊χ͋ϰΪθϋ͙ τϰΪΰθα̽Θχ͙ αθα ͛ϻθΪϰϕΘϻ͙ ͙ϕ ϕχ̽Θϕ͙͛ ͋ Ε͙̇ Ϊ͙ϋ 
τ͙χϋθαα͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕̽αϕ ͕͙ ϻ͙αΘχ ̽ϰ �̽α͕̽̽Γ Pθϰχ Ϊ̽ τ͛χΘθ͕͙ ̽ΪΪ̽αϕ ͕͙ 2013 ̾ 2016ΐ 
23 ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ θαϕ ͛ϕ͛ χ͙Τ͙ϕ͙͛ϋ ͙α χ̽Θϋθα ͕ϰ ͕̽α͙χ τθϰχ Ϊ̽ 
ϋ̽αϕ͛ τϰ͊ΪΘφϰ͙17Γ IΪ Θΰτθχϕ͙ ͕͙ ϋΘα̽Ϊ͙χ φϰΖ̽ ϰ͋ϰα ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ αΖ̽  ͕͙ΰ̽α͕͛ ΪΖ̽ ͊χθ̽ϕΘθα ͕͙ 
͙͋ϕ ͛Ϊ͛ΰ͙αϕ ͕ϰ τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 38ι1κΓ 

L̽ ͕͙ϰ́Θ͚ΰ͙ χ̽Θϋθα φϰΘ τ͙ϰϕ ΤϰϋϕΘͣΘ͙χ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ͙ϋϕ Ϊ̽ 
τθϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ φϰ͙ ΪΖ͛ ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ͋θαϋϕΘϕϰ͙ Σ ϻχ̽Θϋ͙ΰ͊Ϊ̽͊Ϊ͙ΰ͙αϕ ϰα ͕̽α͙χ Τ 
τθϰχ Ϊ̽ ϋ͛͋ϰχΘϕ͛ τϰ͊ΪΘφϰ͙Γ Ι͙Ϊθα Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ΐ ͙͋ϋ ͋̽ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ Σ Θα͋Ϊϰχ͙ ͙͋χϕ̽Θαϋ ͛ϕ̽ϕϋ ͕͙ 
ϋ̽αϕ͛ φϰΘ ͙αϕχ̽Λα͙χ̽Θ͙αϕ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͋θΰτθχϕ͙ΰ͙αϕϋ Θΰτχ͛ϻΘϋΘ͊Ϊ͙ϋ θϰ ϻΘθΪ͙αϕϋ18 ΤΓ 
IΪ Θΰτθχϕ͙ ͕͙ ϋΘα̽Ϊ͙χ φϰΖ̽ ϰ͋ϰα ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ αΖ̽  ͕ ͙ΰ̽α͕͛ ΪΖ̽ ͊χθ̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋ϕ ͛Ϊ͛ΰ͙αϕ ͕ϰ 
τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 38ι1κΓ 

L̽ ϕχθΘϋΘ͚ΰ͙ χ̽Θϋθα φϰΘ ΤϰϋϕΘͣΘ͙ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ͙ϋϕ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ 
φϰ͙ ΪΖ͛ ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ χΘϋφϰ͙ Σ ͕Ζ͙ αϕχ̽Λα͙χ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ θϰ ͕͙ 
ϋ̽αϕ͛19 ΤΓ �͙ ΰθϕΘͣ ͕͙ ͕ ͛͋ΘϋΘθα ϋθϰΪ͚ϻ͙ τΪϰϋΘ͙ϰχϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋΐ φϰΘ ϋθαϕ ̽α̽Ϊ̂ϋ͙͛ϋ ͋ Θ-͕͙ϋϋθϰϋΓ 

C. Le fardeau excessif pour les services sociaux ou de santé 

L͙ Règlement sur l’immigrĲtion et lĲ proteĐtion des réfugiés20 ͕͛ͣΘαΘϕ ϋΘ ϰα ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ 
͋θαϋϕΘϕϰ͙ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͕͙ ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ θϰ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ϋ 

15 Pour certaines souches de la tuberculose, le traitement peut durer deux ans et même plus. IRCC, réponse, 
Question 17 : La tuberculose active et la syphilis. 

16 IRCC, réponse, Question 18 : Les cas de tuberculose mis en attente. 

17 IRCC, réponse, Question 17 : La tuberculose active et la syphilis. 

18 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0845 (Dawn Edlund). 

19 LIPR, paragr. 38(1). 

20 Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés (RIPR), art. 1. 
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̽ϰ́ ͣΘαϋ ͕ ͙ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋΓ Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ ̽ ϋΘα̽Ϊ͛ ̽ϰ 
�θΰΘϕ͛ φϰ͙ΐ ͋Ε̽φϰ͙ ̽αα͙͛ΐ 0ΐ2 % ͕͙ϋ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϰχϋΐ ϋθΘϕ ͕͙ 900 ̾ 1 000 τ͙χϋθαα͙ϋΐ ϋθαϕ 
χ͙͋θααϰϋ ͋θΰΰ͙ ͙αϕχ̽Λα̽αϕ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϕ͙αϕΘ͙Ϊ τ̽χ ϰα ΰ͕͙͛͋Θα21Γ �͙Ϊ̽ 
χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙ ͕͙ϋ ͛͋θαθΰΘ͙ϋ ͕Ζ̽ ϰ ΰθΘαϋ 135 ΰΘΪΪΘθαϋ ͕͙ ͕ θΪΪ̽χϋ ϋϰχ ͋Θαφ ̽αϋΐ τθϰχ ͋Ε̽φϰ͙ 
̽αα͙͛ θϱ ͕͙ϋ ͕͛͋ΘϋΘθαϋ ϋθαϕ τχΘϋ͙ϋΐ22 ϋ̽αϋ τ̽χΪ͙χ ͕ ͙ϋ ΰθ͕͚Ϊ͙ϋ τθϰχ ͙͋ϰ́ φϰΘ ϋΖ͛ ͋̽χϕ͙αϕ ͕͛Τ̾ 
͙ϰ́-ΰ͜ΰ͙ϋΓ L͙ αθΰ͊χ͙ ͕͙ χ͙ͣϰϋ ͕͛ͣΘαΘϕΘͣϋ ͙ϋϕ ͙α͋θχ͙ τΪϰϋ ͊̽ϋ τ̽χ͙͋ φϰ͙ ͙͋χϕ̽Θα͙ϋ 
τ͙χϋθαα͙ϋ χ͙ϕΘχ͙αϕ Ϊ͙ϰχ ͕ ͙ΰ̽α͕͙Α ΪΖ̽ ͙αϕ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ τ͙ϰϕ ͋ΕθΘϋΘχ ͕Ζ̽ ͙͋͋τϕ͙χ Ϊ͙ τΪ̽α 
͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα τχθτθϋ͛ τ̽χ Ϊ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχΑ Ϊ͙ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϰχ τ͙ϰϕ ͜ϕχ͙ ͙̽͋͋τϕ͛ τθϰχ ͕͙ϋ ΰθϕΘͣϋ 
͕Ζθχ͕χ͙ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙Α θϰ ΪΖ̽ ͙αϕ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ τ͙ϰϕ χ͙ͣϰϋ͙χ Ϊ̽ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ τθϰχ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αϋ 
ΪΘ͙α ̽ϻ͙͋ ϋ̽ ϋ̽αϕ͛23Γ 

IΪ ͋θαϻΘ͙αϕ ͕͙ ΰ͙αϕΘθαα͙χ φϰΖ͙ α ϻ͙χϕϰ ͕ϰ τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 38ι2κ ͕͙ Ϊ̽ LIPRΐ Ϊ͙ϋ χ͛ͣϰΘ͛ ̽ϰ ϋ͙αϋ ͕͙ 
Ϊ̽ �θαϻ͙αϕΘθα24 ͙ϕ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ τχθϕ͙͛͛ϋΐ ͕͙ ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͋θαΤθΘαϕϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͙ αͣ̽αϕϋ ϻΘϋ͛ϋ 
τ̽χ ϰα͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕ ͙ τ̽χχ̽Θα͙̽ ͣ ̽ΰΘΪΘ̽Ϊΐ α͙ τ͙ϰϻ͙αϕ τ̽ϋ ͜ϕχ͙ Θαϕ͙χ͕Θϕϋ ͕ ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τ̽χ͙͋ 
φϰΖΘΪϋ χΘϋφϰ͙αϕ ͕͙ ͋θαϋϕΘϕϰ͙χ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ25Γ �͙ϕϕ͙ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα α͙ ϻΘϋ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ͕͙ Ϊ̽ ͋̽ϕ͛θχΘ͙ ͕ ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͛͋θαθΰΘφϰ͙ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ΰ͙ΰ͊χ͙ϋ ͕ ͙ Ϊ͙ϰχ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ΐ 
̽ΘαϋΘ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ̽Θ͕͙ϋ ͣ̽ΰΘΪΘ̽ϰ́ χ͛ϋΘ͕̽αϕϋΐ Ϊ͙ϋ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ ͕Ζϰα͙ τχθϻΘα͙͋ΐ Ϊ͙ϋ τ̽χ͙αϕϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ 
χ̽α͕ϋ-τ̽χ͙αϕϋΐ Ϊ͙ϋ ͛ϕϰ͕Θ̽αϕϋΐ Ϊ͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ͛ϕχ̽α͙χϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ χ͛ϋΘ͕͙αϕϋ ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ϋΓ 

1. Définitions de base du fardeau excessif 

L͙ Règlement sur l’immigrĲtion et lĲ proteĐtion des réfugiés ͕͛͋χΘϕ ͕͙ϰ́ ϕ̂τ͙ϋ ͕͙ ͣ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϕ͙αϕΘ͙Ϊ Β Ϊ͙ τχ͙ΰΘ͙χ χ͙τθϋ͙ ϋϰχ Ϊ͙ Σ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕ Τ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ 
͕͙ ϋ̽αϕ͛ΐ ͙ϕ Ϊ͙ ͕͙ϰ́Θ͚ΰ͙ ϋϰχ Ϊ͙ϋ Σ ΪΘϋϕ͙ϋ ͕Ζ̽ ϕϕ͙αϕ͙ Τ τθϰχ ͕͙ϋ ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕϋ ϻΘϋ̽αϕ ̾ ϋ̽ϰϻ͙χ 
͕͙ϋ ϻΘ͙ϋΓ 

D̽αϋ Ϊ͙ τχ͙ΰΘ͙χ ͋̽ϋΐ ϰα ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ͙ϋϕ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ϋΘ Ϊ͙ ͋θϳϕ τχ͛ϻϰ ϋϰχ 
͋Θαφ ̽αϋ ͕ ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙́Θ͛ϋ τ̽χ ϋθα ͛ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕͛τ̽ϋϋ͙χ̽ 
τχθ͊̽͊Ϊ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ Σ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕ Τΐ φϰ͙ ΪΖθα ͋θαϋΘ͕͚χ͙ ͋θΰΰ͙ Ϊ͙ ͋θϳϕ ΰθ͙̂α τ̽χ Ε̽͊Θϕ̽αϕ 

21 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0855 (Dawn Edlund). 

22 Ibid., 0850. 

23 IRCC, réponse, Contexte et définitions permettant d’expliquer les données et réponses d’Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC). 

24 Un total de 26 172 Syriens se sont réinstallés au Canada entre le 4 novembre 2015 et le 29 février 2016. Des 
données fournies par IRCC concernant leur recours au Programme fédéral de santé intérimaire (PFSI) durant 
la première année ont montré que les services les plus utilisés étaient les soins dentaires (40 %), les 
médicaments (28 %) et les soins médicaux (11 %). Le coût total des services de santé reçus par ces 
personnes lors de leur première année au Canada sΖest élevé à 22,3 millions de dollars. IRCC, réponse, 
Question 25 : L’Initiative des réfugiés syriens – Utilisation du PFSI. 

25 LIPR, paragr. 38(2). 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

͕͙ ͙͋ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ φϰΘ ̽ϕϕ͙Θα̽Θϕ 33 275 $ τθϰχ ϰα͙ τ͛χΘθ͕͙ ͕͙ ͋Θαφ ̽αϋ ͙α 
201726Γ Oα ͋̽Ϊ͋ϰΪ͙ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕ ͙α ͕͕̽ΘϕΘθαα̽αϕ Ϊ͙ ΰθαϕ̽αϕ Ϊ͙ τΪϰϋ χ͙͛͋αϕ ͕͙ϋ 
͕͛τ͙αϋ͙ϋ α̽ϕΘθα̽Ϊ͙ϋ ͙α ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ τ̽χ Ε̽͊Θϕ̽αϕΐ ͋ΕΘͣͣχ͙ ͋θΰΰϰαΘφϰ͛ 
τ̽χ ΪΖIαϋϕΘϕϰϕ ͋̽α͕̽Θ͙α ͕ΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα ϋϰχ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ ιI�IΙκΐ ͙ϕ ϰα ΰθαϕ̽αϕ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ 
τ̽χ Ε̽͊Θϕ̽αϕ τθϰχ Ϊ͙ϋ Σ ̽ϰϕχ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ Τ αθα Θα͋Ϊϰϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ͙ϋϕΘΰ̽ϕΘθαϋ ͕͙ ΪΖI�IΙΐ 
φϰΘ ̽ ͛ϕ͛ ͛ϕ̽͊ΪΘ ͙α 2004 τ̽χ Ϊ̽ ͕Θχ͙͋ϕΘθα ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ͕ΖIR��ΐ ΰ̽Τθχ͛ 
̽ααϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ͙α ͣθα͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖΘαͣΪ̽ϕΘθα27Γ 

D̽αϋ Ϊ͙ ͕ ͙ϰ́Θ͚ΰ͙ ͋̽ϋΐ ϰα ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ͙ϋϕ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ϋΖΘΪ ͙ϋϕ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ φϰ͙ 
Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ χ͙φϰΘϋ τθϰχ ϕχ̽Θϕ͙χ ϋθα ͛ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ̽ΪΪθα͙αϕ Ϊ͙ϋ ΪΘϋϕ͙ϋ 
͕Ζ̽ ϕϕ͙αϕ͙ ͙́Θϋϕ̽αϕ͙ϋ ͙ϕ ͣ̽ϋϋ͙αϕ ̽ϰΰ͙αϕ͙χ Ϊ͙ϋ ϕ̽ϰ́ ͋̽α͕̽Θ͙αϋ ͕͙ ΰθχϕ̽ΪΘϕ͛ θϰ ͕͙ ΰθχ͊Θ͕Θϕ͛ 
τ̽χ͙͋ φϰΖΘΪ ϋ͙χ̽Θϕ ̽Ϊθχϋ ΘΰτθϋϋΘ͊Ϊ͙ ͕ ͙ ͣ θϰχαΘχ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͙ α ϕ͙ΰτϋ θττθχϕϰα ̾ ͕͙ϋ ͋Θϕθ͙̂αϋ 
͋̽α͕̽Θ͙αϋ ͙ϕ ̾ ͕͙ϋ χ͛ϋΘ͕͙αϕϋ τ͙χΰ̽α͙αϕϋΓ " ΪΖΕ͙ϰχ͙ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΐ Ϊ͙ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ ͕ΖIR�� 
τθϋϋ͚͕͙αϕ ϰαΘφϰ͙ΰ͙αϕ Ϊ̽ τχ͙ϰϻ͙ ͕͙ ϕ͙ΪΪ͙ϋ ΪΘϋϕ͙ϋ ͕Ζ̽ ϕϕ͙αϕ͙ τθϰχ Ϊ̽ ͕Θ̽Ϊ̂ϋ͙ ͙ϕ ͙͋χϕ̽Θαϋ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ χ͙͙ͣͣ28Γ L͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͣΘα̽α͋͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ϋ ͣθα͕ϋ τϰ͊ΪΘ͋ϋ ͋θΰτχ͙αα͙αϕ Ϊ͙ϋ 
ϋθΘαϋ ΕθϋτΘϕ̽ΪΘ͙χϋΐ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ Ϊ̽͊θχ̽ϕθΘχ͙ΐ Ϊ̽ ͣ θϰχαΘϕϰχ͙ ͕͙ ΰ͕͛Θ͋̽ΰ͙αϕϋ ̽ΘαϋΘ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ͛α͛χ̽ΪΘϋϕ͙ϋΐ ͕͙ ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋϕ͙ϋΐ ͕ΖΘαͣΘχΰΘ͙χϋΐ ͕͙ ͋ΕΘχθτχ̽ϕΘ͋Θ͙αϋ ͙ϕ ͕͙ 
τΕ̂ϋΘθϕΕ͛χ̽τ͙ϰϕ͙ϋΓ L͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ τχΘϋ ͙α ͋θΰτϕ͙ τθϰχ ͕ ͛ϕ͙χΰΘα͙χ ΪΖ̽ ͕ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ 
͋θΰτχ͙αα͙αϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ̾  ͕θΰΘ͋ΘΪ͙ΐ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕ ΖΕ͙͛͊χ͙ΰ͙αϕ ͙ϕ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͙ α χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ 
ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋ͛ϋΐ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕Ζ͛ ͕ϰ͋̽ϕΘθα ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋ͛ϋΐ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ χ͕͛̽̽τϕ̽ϕΘθα ϋθ͋Θ̽Ϊ͙ ͙ϕ 
τχθ͙ͣϋϋΘθαα͙ΪΪ͙ΐ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋθϰϕΘ͙α τ͙χϋθαα͙Ϊΐ ̽ΘαϋΘ φϰ͙ Ϊ̽ ͣθϰχαΘϕϰχ͙ ͕ ͙ϋ ̽ττ̽χ͙ΘΪϋ ΪΘ͛ϋ 
̾ ͙͋ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ τθϰχ Ϊ͙ϋφϰ͙Ϊϋ Ϊ̽ ΰ̽Τ͙ϰχ͙ τ̽χϕΘ͙ ͕ ͙ϋ ͣ θα͕ϋ τχθϻΘ͙αϕ ͕͙ ΪΖÉϕ̽ϕ θϰ ͕Ζθχ̽αΘϋΰ͙ϋ 
ͣΘα̽α͋͛ϋ τ̽χ ͙͋ ͕͙χαΘ͙χ29Γ 

2. Les étapes suivies après que les médecins avisent les agents des visas du 
fardeau excessif 

Lθχϋφϰ͙ Ϊ͙ ͕ θϋϋΘ͙χ ͕Ζϰα ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ͙ϋϕ ͙́̽ΰΘα͛ τ̽χ ΪΖΣαΘϕ͛ ͙͋αϕχ̽ΪΘϋ͙͛ ͕͙ ΪΖ̽ ͕ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ΐ ̾ Oϕϕ̽ϼ̽ΐ Σ ϰα ΰ͕͙͛͋Θα ͛ϻ̽Ϊϰ͙ Ϊ̽ χ̽ϻΘϕ͛ ͕ ͙ Ϊ̽ ΰ̽Ϊ͕̽Θ͙ ͙ϕ Ϊ͙ αΘϻ͙̽ϰ ͕͙ ϋ͙χϻΘ͙͋ φϰΘ 
ϋ͙χ̽ χ͙φϰΘϋ τθϰχ Ϊ̽ ϕχ̽Θϕ͙χ30 ΤΓ L͙ ΰ͕͙͛͋Θα ̽χ͛͛ ͕θΘϕ ͣ̽Θχ͙ Ϊ̽ ΪΘϋϕ͙ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕΧθϰ 
͕͙ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ΰ͙αϕϋ ϋϰχ θχ͕θαα̽α͙͋ τθϰχ ΰ̽Ϊ͕͙̽ ͙́ϕ͙χα͙ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ϋ ͕θαϕ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ 
τθϰχχ̽Θϕ ̽ϻθΘχ ͙͊ϋθΘα ͙α ϋΖ̽ ττϰ̂̽αϕ ϋϰχ ϰα͙ ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͙ϕ ͕͙ϋ χ͙͋θΰΰ̽α͕̽ϕΘθαϋ ͕͛ϕ̽ΘΪΪ͙͛ϋ 
ͣθϰχαΘ͙ϋ τ̽χ ϰα ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋϕ͙ χ͙͋θααϰ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕θΰ̽Θα͙ ̽ΘαϋΘ φϰ͙ ϋϰχ ΪΖ͙ ́τ͛χΘ͙α͙͋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ 

26 IRCC, réponse, Question 21 : L’interdiction de territoire selon les coûts contre les listes d’attente. 

27 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0915 (Dawn Edlund); IRCC, réponse, Questions 5, 11 et 22 – Seuil des 
coûts et montant des services sociaux supplémentaires. 

28 IRCC, réponse, Question 21 : L’interdiction de territoire selon les coûts contre les listes d’attente. 

29 RIPR, art. 1. 

30 CIMM CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0855 (Dawn Edlund). 
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͋θαα̽Θϋϋ̽α͙͋ϋ ͕ ϰ ΰ͕͙͛͋Θα ̽χ͛͛31Γ L͙ ΰ͕͙͛͋Θα ̽χ͛͛ ͕θΘϕ ̽ϰϋϋΘ ͕͛ϕ͙χΰΘα͙χ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ 
͙ϋϕΘΰ̽ϕΘͣϋ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ χ͙φϰΘϋ τ̽χ ΪΖ͛ ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕Θ̽αθϋϕΘφϰ͛ΐ 
͛α͛χ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ τθϰχ Ϊ͙ϋ ͋Θαφ ̽αϋ φϰΘ ϋϰΘϻ͙αϕ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙α ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ32Γ 

!τχ͚ϋ ̽ϻθΘχ χ͙͐ϰ ΪΖθτΘαΘθα ͕ϰ ΰ͕͙͛͋Θαΐ ΪΖ̽ ͙αϕ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ ͙αϻθΘ͙ ̽ϰ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ϰα͙ Ϊ͙ϕϕχ͙ 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖΣ ͛φϰΘϕ͛ τχθ͕͋͛ϰχ̽Ϊ͙ ΤΓ �͙ϕϕ͙ Ϊ͙ϕϕχ͙ ͕θΘϕ χ͙α͙ͣχΰ͙χ Ϊ͙ϋ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθαϋ ̽ττΪΘ͋̽͊Ϊ͙ϋ 
͕͙ Ϊ̽ LIPRΐ Θαͣθχΰ͙χ ͕ ϰ ͕χθΘϕ ͕͙ ͋θαϕ͙ϋϕ͙χ Ϊ͙ϋ ͋θα͋ΪϰϋΘθαϋ ͙ϕ Θα͕Θφϰ͙χ ̽ϻ͙͋ τχ͛͋ΘϋΘθα Ϊ͙ϋ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ΰ͙αϕϋ ϋϰχ θχ͕θαα̽α͙͋ τθϰχ ΰ̽Ϊ͕͙̽ ͙́ϕ͙χα͙ ϋϰχ Ϊ͙ϋφϰ͙Ϊϋ ̽ 
χ͙τθϋ͛ ΪΖ̽ ϻΘϋ ͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΓ L̽ Ϊ͙ϕϕχ͙ ͕θΘϕ ̽ϰϋϋΘ Θα͕Θφϰ͙χ 
φϰ͙ Ϊ͙ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϰχ τ͙ϰϕ τχ͛ϋ͙αϕ͙χ ϰα τΪ̽α τθϰχ θ͊ϕ͙αΘχ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͙ϕ ͛χ͙χ 
τ͙χϋθαα͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ̽ϋϋθ͋Θ͛ϋ ̾ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋΐ θϰ ͣθϰχαΘχ ϰα τΪ̽α ͕͙ χ͙͋Ε̽α͙33Γ 

L͙ τΪ̽α τχ͛ϋ͙αϕ͛ τ̽χ Ϊ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ͙α χ̽Θϋθα ͕ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙ϋϕ ̽ττ͙Ϊ͛ Σ τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα ΤΓ L͙ Dχ Ι͙͙͕̽ ̽ ͙́τΪΘφϰ͛ φϰ͙ΐ ϋΘ Ϊ͙ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϰχ ̽ ϰα 
τΪ̽α ͕͛ϕ̽ΘΪΪ͛ΐ Σ αθϰϋ ͙́̽ΰΘαθαϋ Ϊ̽ ͣ̽Θϋ̽͊ΘΪΘϕ͛ΐ ΪΖ̽ ϋτ͙͋ϕ τχ̽ϕΘφϰ͙ ͙ϕ ΪΖ̽ ττΪΘ͋̽͊ΘΪΘϕ͛ ͕ϰ τΪ̽α ͕̽αϋ 
ϰα ͋θαϕ͙́ϕ͙ ͋̽α͕̽Θ͙αΓ EαϋϰΘϕ͙ΐ αθϰϋ ͣ θϰχαΘϋϋθαϋ αθϕχ͙ θτΘαΘθα ̾ ΪΖ̽ ͙αϕ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ τθϰχ φϰΖΘΪ 
τχ͙αα͙ Ϊ̽ ͕͛͋ΘϋΘθα ͣΘα̽Ϊ͙34 ΤΓ Οθϰϕ͙ͣθΘϋΐ Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ ̽ ͕Θϕ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰΖIR�� αΖ̽  Σ ̽ϰ͋ϰα 
τθϰϻθΘχ ͕͙ ͣ̽Θχ͙ ̽ττΪΘφϰ͙χ ͙͋ τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα ϰα͙ ͣθΘϋ φϰ͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ͕ ͙ϻΘ͙αϕ χ͛ϋΘ͕͙αϕ 
τ͙χΰ̽α͙αϕ35 ΤΓ 

3; L’analyse coûts-avantages 

L͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ͕ΖIR�� θαϕ ͕Θϕ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰΖϰα͙ ̽ α̽Ϊ̂ϋ͙ ͕ ͙ϋ ͕ θαα͙͛ϋ ͕͙ 2014ΐ Ϊ̽ 
τχ͙ΰΘ͚χ͙ ̽αα͙͛ θϱ Ϊ͙ MΘαΘϋϕ͚χ͙ ̽ ϋ̽ΘϋΘ ϋ̂ϋϕ͛ΰ̽ϕΘφϰ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ ϋϰχ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ 
χ͙̀͋ ̽ϰ αθϰϻ͙̽ϰ Ι̂ϋϕ͚ΰ͙ ΰθα͕Θ̽Ϊ ͕ ͙ ͙ϋϕΘθα ͕͙ϋ ͋̽ϋ36ΐ Σ ̽  τ͙χΰΘϋ ͕ ͙ ͋θα͋Ϊϰχ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
͕ΘϋτθϋΘϕΘθαϋ ϋϰχ Ϊ͙ ͣ ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙αϕχ̽Λα͙αϕ ϰα͙ ͕ ΘΰΘαϰϕΘθα ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ 
ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ τχθϻΘα͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ϕ͙χχΘϕθχΘ̽ϰ́ ͕Ζ͙ αϻΘχθα 135 ΰΘΪΪΘθαϋ ͕ ͙ ͕ θΪΪ̽χϋ ϋϰχ ͋Θαφ ̽αϋΐ 
τθϰχ ͋Ε̽φϰ͙ ̽αα͙͛ θϱ ͕͙ϋ ͕͛͋ΘϋΘθαϋ ϋθαϕ τχΘϋ͙ϋΓ37 Τ P̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ΐ ͙͋ϕϕ͙ ϋθΰΰ͙ 
χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽Θϕ 0ΐ1 % ͕͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ϕθϕ̽Ϊ͙ϋ ͕͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕ θΰ̽Θα͙ ͕ ͙ 

31 IRCC, Instructions concernant l’équité procédurale (fardeau excessif), « Instructions pour les médecins 
agréés ». 

32 IRCC, réponse, Question 3 : Coûts évités. 

33 IRCC, Instructions concernant l’équité procédurale (fardeau excessif), « Instructions pour les agents 
dΖimmigration ou des visas ». 

34 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0920 (Arshad Saeed). 

35 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 1040 (Dawn Edlund). 

36 IRCC, réponse, Contexte et définitions permettant d’expliquer les données et réponses d’IRCC. 

37 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0850 (Dawn Edlund). 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ ͙α 201538Γ IR�� ϰϕΘΪΘϋ͙ Ϊ͙ϋ ͋θα͋ΪϰϋΘθαϋ ͕͙ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ τΪϰϕλϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕ ͛͋ΘϋΘθαϋ 
͕͛ͣΘαΘϕΘϻ͙ϋ ͕͙ϋ ͙̽αϕϋ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ ̽ͣΘα ͕͙ ͕͛ϕ͙χΰΘα͙χ Ϊ͙ϋ ͛͋θαθΰΘ͙ϋ τθϰχ Ϊ̽ τχθϻΘα͙͋ ͕͙ 
͕͙ϋϕΘα̽ϕΘθα39Γ L͙ϋ ͛͋θαθΰΘ͙ϋ χ͙͛ΪΪ͙ϋ ϋθαϕ Θα͋θααϰ͙ϋ ͙ϕ τ͙χϋθαα͙ αΖ̽  ϋθϰΰΘϋ ͕ ͙ ͕θαα͙͛ϋ ̽ϰ 
�θΰΘϕ͛ ̾ ͙͋ϕ ͛̽χ͕Γ �͙τ͙α͕̽αϕΐ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ ϋΘα̽Ϊ͙ φϰ͙ ͕ ͙ϋ ͕ θαα͙͛ϋ ͙ΰτΘχΘφϰ͙ϋ ͣθϰχαΘ͙ϋ τ̽χ 
Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ϰ Nθϰϻ͙̽ϰ-�χϰαϋϼΘ͋Χ40 ΐ ͙ϕ ̽ϰ͋ϰα͙ ̽ϰϕχ͙ τχθϻΘα͙͋ΐ ΰθαϕχ͙ 
ΪΖΘαϋϰͣͣΘϋ̽α͙͋ ͕ ͙ τχ͙ϰϻ͙ϋ φϰ̽αϕ ̾ ΪΖ̽ ϰΰ͙αϕ̽ϕΘθα τθϋϋΘ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ ̽ϕϕχΘ͊ϰ̽͊Ϊ͙ϋ ̾ 
ΪΖ̽ ͊χθ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ 

Eα χ͛τθαϋ͙ ̽ϰ́ φϰ͙ϋϕΘθαϋ ͕ϰ �θΰΘϕ͛ΐ Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ ̽ ͣ̽Θϕ ϻ̽ΪθΘχ φϰ͙ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͕Ζ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα 
α͙ ϕΘ͙αϕ τ̽ϋ ͋θΰτϕ͙ ͕ ͙ϋ ̽ϻ̽αϕ͙̽ϋ ͛ ͋θαθΰΘφϰ͙ϋ ͕͛͋θϰΪ̽αϕ ͕͙ Ϊ̽ τχ͛ϋ͙α͙͋ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ ͙α 
ϕ̽αϕ φϰ͙ χ͛ϋΘ͕͙αϕϋ τ͙χΰ̽α͙αϕϋΐ ͕͙ϋ ΰ͙ΰ͊χ͙ϋ ͕͙ Ϊ̽ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ͕ ϰ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχΐ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ 
͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ̾ ΪΖ͛ ͋θαθΰΘ͙ φϰΘ ͙ϋϕ τ͙χ͕ϰ͙ ϋΘ Ϊ̽ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ Ϊ̽ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ͙ ϋϕ χ͙Τ͙ϕ͙͛41Γ 
LΖ!ϰϋϕχ̽ΪΘ͙ ̽ ϕ͙αϕ͛ ͕ Ζ̽ ͕θτϕ͙χ ϰα͙ ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕ϰ ͙αχ͙ΐ ΰ̽Θϋ ϋ͙Ϊθα MΓ MΘ͋Ε͙̽Ϊ M̽͋ΧΘααθαΐ 
͕Θχ͙͋ϕ͙ϰχ τχΘα͋Θτ̽Ϊΐ PθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ͙ϕ τ̽χϕ͙α̽χΘ̽ϕϋ ΪΘ͛ϋ ̾ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ ΰΘχ̽ϕθΘχ͙ΐ ̾ IR��ΐ Ϊ͙ϋ 
!ϰϋϕχ̽ΪΘ͙αϋ Σ θαϕ ͋θαϋϕ̽ϕ͛ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ͛ϕ̽Θϕ ΘαϰϕΘΪΘϋ̽͊Ϊ͙ τ̽χ͙͋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ͣ̽Θϋ̽Θϕ Θαϕ͙χϻ͙αΘχ ϕχθτ 
͕ΖΕ̂τθϕΕ͚ϋ͙ϋ αθα ͋θαͣΘχΰ͙͛ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ τ͙χϋτ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͕Ζ͙ ΰτΪθΘ ͙ϕ ͕͙ χ͙ϻ͙αϰ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ̽ϰ 
ͣΘΪ ͕ ͙ϋ ̽αϋ ̽τχ͚ϋ Ϊ͙ϰχ ̽χχΘϻ͙͛Γ IΪϋ θαϕ ͕θα͋ ̽͊̽α͕θαα͛ ͙͋ϕϕ͙ ̽ττχθ͋Ε͙42 ΤΓ Eα θϰϕχ͙ΐ IR�� ̽ 
Θαͣθχΰ͛ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ Ϊ͙ ͋θϳϕ ͙ϋϕΘΰ̽ϕΘͣ ̽ααϰ͙Ϊ ͕ ͙ ϕθϰϕ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘͣ ͙αϕθϰχ̽αϕ 
Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ τ̽χϕΘ͙ ͕ϰ τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 38ι1κ ͕͙ Ϊ̽ LIPR φϰΘ τθχϕ͙ ϋϰχ Ϊ͙ ͣ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘ ΐͣ τχΘα͋Θτ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ τθϰχ ͙͋ φϰΘ ͙ϋϕ ͕͙ Ϊ̽ ͕ ͛ϕ͙χΰΘα̽ϕΘθα ͕ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰΐ ϋ͙ ϋΘϕϰ͙ ͙αϕχ͙ 
800 000 ̾ 1 100 000 $43Γ 

38	 Ibid. 

39	 IRCC, réponse, Question 3 : Coûts évités. 

40	 Le gouvernement du Nouveau-�χϰαϋϼΘ͋Χ ̽ Θα͕Θφϰ͛ φϰΖ͙α 2014 il a : « reçu moins de cinq dossiers 
constituant un fardeau excessif, [soit] des cas qui auraient entraîné des coûts de 297 000 $ ϋΖΘΪϋ ̽ϻ̽Θ͙αϕ ͛ϕ͛ 
admissibles au Canada. » Gouvernement du Nouveau-Brunswick, lettre, 20 novembre 2017, p. 1. 

41	 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0925 (Dawn Edlund). 

42	 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0855 (Michael MacKinnon, directeur principal, Politiques et 
partenariats liés à la santé migratoire, Direction générale de la migration et de la santé, ministère de la 
Citoyenneté et de lΖImmigration). 

43	 Le coût estimatif ͋θΰτχ͙α͕ Ϊ͙ϋ ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαϋΐ Ϊ͙ϋ ΪΘϕΘ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ͕Ζ͛Ϊ̽͊θχ̽ϕΘθα ͕͙ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ΪΘ͛ϋ ̾ Ϊ̽ 
dispθϋΘϕΘθαΓ IΪ αΖΘα͋Ϊϰϕ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ̽ϋϋθ͋Θ͛ϋ ̽ϰ́ ͙̽αϕϋ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋΐ ͋θΰτϕ͙ ϕ͙αϰ ͕ϰ ϻθΪϰΰ͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ΰ͙αϕ 
ͣ̽Θ͊Ϊ͙ φϰ͙ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕ ͙͋ϋ ͋̽ϋ τ̽χ χ̽ττθχϕ ̾ ΪΖ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͕θϋϋΘ͙χϋ ϕχ̽Θϕ͛ϋ. IRCC, réponse, Question 26 : 
Coûts de traitement. 
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PARTIE 2 : LE FARDEAU EXCESSIF, UNE QUESTION QUI RELÈVE DE 
RESSORTS MULTIPLES 

Ι͙Ϊθα Ϊ̽ �θαϋϕΘϕϰϕΘθα ͕ϰ �̽α͕̽̽ΐ Ϊ͙ϋ ϋθΘαϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ϋθαϕ ͕͙ϋ 
͋θΰτ͛ϕ͙α͙͋ϋ τχθϻΘα͋Θ̽Ϊ͙ϋ44ΐ ϕ̽α͕Θϋ φϰ͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙ϋϕ ϰα͙ ͋θΰτ͛ϕ͙α͙͋ τ̽χϕ͙̽͛45Γ 
Eα θ͋ϕθ͊χ͙ 2016ΐ Ϊ͙ ΰΘαΘϋϕχ͙ ͕͙ ΪΖIΰΰΘχ̽ϕΘθαΐ ͕͙ϋ R͛ͣϰΘ͛ϋ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ �Θϕθ͙̂αα͙ϕ͛ ͙ϕ Ϊ͙ 
MΘαΘϋϕ͚χ͙ θαϕ ͙αϕ̽ΰ͛ Σ ϰα ͙́̽ΰ͙α ͙́Ε̽ϰϋϕΘͣ ͕͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ Τ 
φϰΘ Ϊ͙ϋ θαϕ ̽ΰ͙α͛ϋ ̾ ͋θαϋϰΪϕ͙χ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ46Γ " ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα ͕Ζϰα͙ τχ͙ΰΘ͚χ͙ 
ϕ͛Ϊ͛͋θαͣ͛χ͙α͙͋ΐ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙α ̽ ͛ϕ͛ τχ͛ϋ͙αϕ͛ ̽ϰ́ ΰΘαΘϋϕχ͙ϋ ͕ͣ͛͛χ̽Ϊΐ τχθϻΘα͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ϕ͙χχΘϕθχΘ̽ϰ́ 
χ͙ϋτθαϋ̽͊Ϊ͙ϋ ͕ ͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθαΓ L͙ϋ ΰΘαΘϋϕχ͙ϋ τχθϻΘα͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ϕ͙χχΘϕθχΘ̽ϰ́ θαϕ ̽Ϊθχϋ τϰ 
͋θαϋϰΪϕ͙χ Ϊ͙ϰχϋ ͋θΪΪ͚ϰ͙ϋ ͕͙ Ϊ̽ Ι̽αϕ͛ΐ ͕͙ ΪΖÉ͕ϰ͋̽ϕΘθα ͙ϕ ͕͙ϋ Ι͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͋θα͙͋χα̽αϕ Ϊ͙ϋ 
͙͙ͣͣϕϋ ͕ ͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ47Γ P̽χ Ϊ̽ ϋϰΘϕ͙ΐ Ϊ͙ ΰΘαΘϋϕχ͙ ͕͙ 
ΪΖIΰΰΘχ̽ϕΘθαΐ ͕͙ϋ R͛ͣϰΘ͛ϋ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ �Θϕθ͙̂αα͙ϕ͛ ̽ ͕ ͙ αθϰϻ͙̽ϰ ͙ϰ ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα ͕͙ ϋ͙ χ͛ϰαΘχ 
̽ϻ͙͋ ϋ͙ϋ ΕθΰθΪθϰ͙ϋ τχθϻΘα͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ϕ͙χχΘϕθχΘ̽ϰ́ΐ φϰΘ θαϕ τϰ ͙́τχΘΰ͙χ Ϊ͙ϰχϋ τχ͛θ͋͋ϰτ̽ϕΘθαϋ 
ϋϰχ Ϊ͙ ϋϰΤ͙ϕ48Γ 

L͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ͕ΖIR�� θαϕ ͣ̽Θϕ ϋ̽ϻθΘχ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ Ϊ͙ MΘαΘϋϕ͚χ͙ ͙αϻΘϋ͙̽̽Θϕ Σ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ 
ΰθ͕ΘͣΘ͋̽ϕΘθαϋ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ Τ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙αΐ ΰ̽Θϋ φϰΖΘΪ Σ αΖ̽  τ̽ϋ ͣ θϰχαΘ ͕͙ ͕͛ϕ̽ΘΪϋ 
̽ϰ́ ͙̽αϕϋ τχθϻΘα͋Θ̽ϰ́49 ΤΓ N͛̽αΰθΘαϋΐ IR�� ̽ Σ ͋θΰΰϰαΘφϰ͛ Ϊ͙ϋ ͕θΰ̽Θα͙ϋ ͕͙ 
͋Ε̽α͙ΰ͙αϕϋ τθϕ͙αϕΘ͙Ϊϋ ̽ϰ́ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ ̽ϰ́ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋΐ λ̂ ͋θΰτχΘϋμ ͕͙ϋ ̽Τϰϋϕ͙ΰ͙αϕϋ 
τθϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ ̽ϰ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ϋ ͋θϳϕϋΐ ͕ ͙ϋ ͋Ε̽α͙ΰ͙αϕϋ ͕ ̽αϋ Ϊ͙ϋ χθϰτ͙ϋ ͕Θϋτ͙αϋ͛ϋ ͕ ͙ ΪΖ̽ ττΪΘ͋̽ϕΘθα 
͕͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθαΐ Ϊ̽ χ͙͕͛ͣΘαΘϕΘθα ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ̾ ΪΖ͛ ϕϰ͕͙ θϰ ͕͙ϋ ̽ΰ͛ΪΘθχ̽ϕΘθαϋ ̽ϰ αΘϻ͙̽ϰ ͕͙ϋ 
ΪΘϋϕ͙ϋ ͕ Ζ̽ ϕϕ͙αϕ͙50 ΤΓ �͙ϋ ͋θαϋϰΪϕ̽ϕΘθαϋ τ͙χΰ͙ϕϕ͙αϕ ̽ϰ́ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ ̽ϰ́ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ ͕Ζ͛ ϻ̽Ϊϰ͙χ 
ΪΖΘα͋Θ͕͙α͙͋ ͕͙ϋ ͋Ε̽α͙ΰ͙αϕϋ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϰχϋ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ϋ ͕ ͙ ϋθΘαϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ ͕͙ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ 
ϋθ͋Θ̽ϰ́51Γ L͙ ΰΘαΘϋϕχ͙ ̽ ϋθϰΪΘα͛ φϰΖIR�� ϕΘ͙αϕ Σ ͕͙ϋ ͋θαϋϰΪϕ̽ϕΘθαϋ ͋θαϕΘαϰ͙ϋ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ 
τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ Τΐ ͙ϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ Σ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ ϕ Ϊ͙ϋ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ ϋθαϕ ϕχ͚ϋ ͣ̽ϻθχ̽͊Ϊ͙ϋ ̾ 
͙͋ϕ ͙́̽ΰ͙α ΤΓ IΪ ̽ ̽Τθϰϕ͛ Β Σ �͙χϕ̽Θα͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ϋ͙ τχ͛θ͋͋ϰτ͙αϕ ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ϋ τ͙αϋ͙αϕ 

44 Lois constitutionnelles de 1867 à 1982, paragr. 92(7). 

45 Lois constitutionnelles de 1867 à 1982, paragr. 91(25) et art. 95. En cas dΖincompatibilité, la loi fédérale 
prime sur la loi provinciale. CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1905 (Lorne Waldman, avocat et 
conseiller juridique, Lorne Waldman and Associates, à titre personnel). 

46 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0850 (Dawn Edlund); CIMM, Témoignages, 22 novembre 2017, 1220 
(lΖhon. Ahmed Hussen, ministre de lΖImmigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, Chambre des 
communes). 

47 CIMM, Témoignages, 22 novembre 2017, 1300 (lΖhon. Ahmed Hussen). 

48 Ibid., 1230; gouvernement de la Colombie-Britannique, lettre, 22 novembre 2017. 

49 IRCC, réponse, Question 9 : Élargir le groupe de personnes exemptées. 

50 CIMM, Témoignages, 22 novembre 2017, 1300 (lΖhon. Ahmed Hussen). 

51 Ibid., 1220. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

͕͙ϻθΘχ ̽ϋϋϰΰ͙χΐ ΰ̽Θϋ ͙ΪΪ͙ϋ ͋θαϻΘ͙αα͙αϕ φϰΖΘΪ ͙ϋϕ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ ͕ΖΕ̽χΰθαΘϋ͙χ ͙͋ϕϕ͙ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα ̾ 
αθϋ ̽ϰϕχ͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ͙̽͋͋τϕ͙͛ϋ ̽ͣΘα ͕Ζ̽ ͕θτϕ͙χ ϰα͙ ̽ ττχθ͋Ε͙ Θα͋ΪϰϋΘϻ͙ ̾ ΪΖ͛ ̽χ͕ ͕͙ϋ 
τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ52Γ Τ 

A. Les perspectives provinciales et territoriales 

D̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ ϋθα ͛ϕϰ͕͙ΐ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ΘαϻΘϕ͛ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ ̾ ΪϰΘ ͣ̽Θχ͙ τ̽χϕ 
͕͙ Ϊ͙ϰχϋ τ͙χϋτ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ϋϰχ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙ϕ ϋ͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛Γ !ϰ ΰθΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ χ͕͛̽͋ϕΘθα ͕ϰ τχ͛ϋ͙αϕ ͕θ͋ϰΰ͙αϕΐ Ϊ̽ 
�θΪθΰ͊Θ͙-�χΘϕ̽ααΘφϰ͙ΐ Ϊ̽ Ι̽ϋΧ̽ϕ͋Ε͙ϼ̽αΐ Ϊ͙ Nθϰϻ͙̽ϰ-�χϰαϋϼΘ͋Χΐ Ο͙ χχ͙-N͙ϰϻ͙-͙ϕ-L̽͊χ͕̽θχΐ 
Ϊ͙ Nϰα̽ϻϰϕ ͙ϕ Ϊ͙ εϰΧθα ̽ϻ̽Θ͙αϕ τχ͛ϋ͙αϕ͛ τ̽χ ͛͋χΘϕ Ϊ͙ϰχϋ τχ͛θ͋͋ϰτ̽ϕΘθαϋ ͙ϕ Ϊ͙ϰχϋ 
χ͙͋θΰΰ̽α͕̽ϕΘθαϋ ̽ϰ �θΰΘϕ͛Γ 

L͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ Ι̽ϋΧ̽ϕ͋Ε͙ϼ̽α ϋΖθττθϋ͙ ̾ ϕθϰϕ͙ ΰθ͕ΘͣΘ͋̽ϕΘθα ̾ Ϊ̽ τθΪΘϕΘφϰ͙ ϋϰχ Ϊ͙ 
ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣΑ τθϰχ ΪϰΘΐ ͕͙ϋ ͋Ε̽α͙ΰ͙αϕϋ ͙αϕχ̽Λα͙χ̽Θ͙αϕ Σ ϰα χΘϋφϰ͙ Θΰτθχϕ̽αϕ ͙ϕ 
͋χθΘϋϋ̽αϕ τθϰχ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ ͕ ͙ ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ θ͙ͣͣχϕϋ53 ΤΓ 
L͙ϋ ΰθ͕ΘͣΘ͋̽ϕΘθαϋ ϋ͙ ϕχ͕̽ϰΘχ̽Θ͙αϕΐ τ̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ΐ τ̽χ ΪΖ̽ ϰΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ ͕͙ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ΐ ͕ ͙ 
ΪΖ͛ ͕ϰ͋̽ϕΘθα ͙ϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ̽ϋϋϰΰ͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ϋ ͋ θαϕχΘ͊ϰ̽͊Ϊ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͙ΰτΪθ͙̂ϰχϋ54Γ 
D͙ϋ ͋θϳϕϋ τΪϰϋ ͛Ϊ͙ϻ͛ϋ τθϰχχ̽Θ͙αϕ ϋ͙ χ͛τ͙χ͋ϰϕ͙χ ϋϰχ Ϊ͙ αΘϻ͙̽ϰ ͙ϕ Ϊ̽ φϰ̽ΪΘϕ͛ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋΐ Ϊ͙ϋ 
ϕ͙ΰτϋ ͕Ζ̽ ϕϕ͙αϕ͙ ͙ϕ Ϊ̽ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͙αϋ ͙ α ΰ̽ϕΘ͚χ͙ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ΐ ͕Ζ͛ ͋θαθΰΘ͙ ͙ϕ ͕͙ ΰΘ͙ϰ́-͜ϕχ͙ 
ϋθ͋Θ̽ΪΓ IΪ τθϰχχ̽Θϕ ̽ϰϋϋΘ ͜ϕχ͙ τΪϰϋ ͕ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ ͕ ͙ χ͙ϋτ͙͋ϕ͙χ Ϊ͙ϋ ͙α͙̽ΰ͙αϕϋ ͙́Θϋϕ̽αϕϋΐ ̂ ͋θΰτχΘϋ 
τθϰχ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ ͙ϕ ͙͋ΪΪ͙ϋ φϰΘ θαϕ ͕͙ϋ ͙͊ϋθΘαϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋ55Γ Pθϰχ ͙͋ϕϕ͙ 
χ̽Θϋθαΐ Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ Ι̽ϋΧ̽ϕ͋Ε͙ϼ̽α χ͙͋θΰΰ̽α͕͙ Σ Ϊ͙ ΰ̽ΘαϕΘ͙α ͕͙ Ϊ̽ τθΪΘϕΘφϰ͙ 
̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ͕͙ϋ ΘΰΰΘχ̽αϕϋ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΐ ͋̽χ 
ΘΪ ϋΖ̽ Θϕ ͕͙ Ϊ̽ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχ͙ θτϕΘθα τθϰχ ͣ ̽Θχ͙ ͙α ϋθχϕ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ �̽α͕̽Θ͙αϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ �̽α͕̽Θ͙αα͙ϋ 
͋θαϕΘαϰ͙αϕ ͕Ζ̽ ϻθΘχ ϰα ͚̽͋͋ϋ χ̽τΘ͕͙ ͙ϕ ͕͙ φϰ̽ΪΘϕ͛ ̽ϰ́ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ΐ ͕Ζ͛ ͕ϰ͋̽ϕΘθα ͙ϕ ̽ϰ́ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́56 ΤΓ L͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ Ι̽ϋΧ̽ϕ͋Ε͙ϼ̽α ͙ϋϕΘΰ͙ φϰ͙ΐ ϋΘ Ϊ̽ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͙ϋϕ 
ΰθ͕ΘͣΘ͙͛ΐ ΪΖ͛ ΪΘΰΘα̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ χΘϋφϰ͙ ͕ ͙ ͣ ̽Θχ͙ 
̽ϰΰ͙αϕ͙χ Ϊ͙ αθΰ͊χ͙ ͕͙ ͋̽ϋ ͋θαϋϕΘϕϰ̽αϕ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙ϕ ͕͙ ΰΘα͙χ ΪΖ̽ ττϰΘ ͕θαϕ Ϊ͙ 
ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͋̽α͕̽Θ͙α ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ΤθϰΘϕ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕͙ Ϊ̽ τθτϰΪ̽ϕΘθα57Γ L͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ϰ 
Nθϰϻ͙̽ϰ-�χϰαϋϼΘ͋Χ ͋χθΘϕ ΪϰΘ ̽ϰϋϋΘ φϰ͙ Ϊ͙ αθΰ͊χ͙ ͕͙ ͋̽ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ 
τθϰχχ̽Θϕ ̽ϰΰ͙αϕ͙χ ϋΘ ͕ ͙ϋ ΰθ͕ΘͣΘ͋̽ϕΘθαϋ ϋθαϕ ̽ττθχϕ͙͛ϋ ̾ Ϊ̽ τθΪΘϕΘφϰ͙58Γ 

52 Ibid., 1230. 

53 Gouvernement de la Saskatchewan, lettre, 20 novembre 2017, p. 2. 

54 Ibid. 

55 Ibid., p. 1. 

56 Ibid. 

57 Ibid., p. 2-3. 

58 Gouvernement du Nouveau-Brunswick, lettre, 20 novembre 2017, p. 1. 
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" ΪΖΘαϻ͙χϋ͙ΐ Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ο͙ χχ͙-N͙ϰϻ͙-͙ϕ-L̽͊χ͕̽θχ χ͙͋θαα̽Λϕ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͕θαα͙ ΪΘ͙ϰ ̾ ϰα͙ ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ΘαΤϰϋϕ͙ ͙ϕ Θα͛φϰΘϕ̽͊Ϊ͙ ͕͙ϋ 
͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθαϋ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ ̾ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ̽ττθχϕ͙χθαϕ ̾ Ϊθα ϕ͙χΰ͙ ̽ϰ �̽α͕̽̽59Γ IΪ ϋ͙ 
͕Θϕ ͙α ͣ̽ϻ͙ϰχ ͕͙ Ϊ̽ ϋϰττχ͙ϋϋΘθα ͕͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθαΐ ΰ̽Θϋ ΘΪ ͕͙ΰ̽α͕͙ ̽ϰ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ͣ͛͛χ̽Ϊ 
͕͙ ϕ͙αΘχ ͋θΰτϕ͙ ͕ ͙ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ χ͛τ͙χ͋ϰϋϋΘθαϋ ͣ Θα̽α͋Θ͚χ͙ϋ ͙ϕ ͕͙ ΰ͙ϕϕχ͙ ͙α τΪ͙̽͋ Ϊ͙ϋ ͋θχχ͙͋ϕΘͣϋ 
α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ϋ ͙α ͋θΪΪ̽͊θχ̽ϕΘθα ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ60Γ 

L͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ϰ Nϰα̽ϻϰϕΐ τθϰχ ϋ̽ τ̽χϕΐ Θα͕Θφϰ͙ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ Σ Ϊ͙ χΘϋφϰ͙ λ͕͙ ͣ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϰχ Ϊ͙ϋμ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ θϰ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͕͙ Ϊ̽ τ̽χϕ ͕͙ϋ ΘΰΰΘχ̽αϕϋ ͙ϋϕ ͣ̽Θ͊Ϊ͙61 Τ ͕̽αϋ 
Ϊ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙Γ L͙ϋ αθϰϻ͙̽ϰ́ ̽χχΘϻ̽αϕϋ ̽ϰ Nϰα̽ϻϰϕ ϻΘ͙αα͙αϕ ͕Ζ̽ ΘΪΪ͙ϰχϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽Α ΘΪϋ Σ θαϕ ͕͛Τ̾ 
ϰα ͙ΰτΪθΘ ̽ϋϋϰχ͛ ͕̽αϋ Ϊ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ Τ θϰ ϋθαϕ ͕͛Τ̾ ͋Θϕθ͙̂αϋ ͋̽α͕̽Θ͙αϋ62Γ P̽χ ̽ΘΪΪ͙ϰχϋΐ Ϊ͙ 
Nϰα̽ϻϰϕ α͙ τχ͛ϻθΘϕ τ̽ϋ χ͙͙͋ϻθΘχ ϰα αθΰ͊χ͙ ͋χθΘϋϋ̽αϕ ͕ΖΘΰΰΘχ̽αϕϋ ̾ ͊ χ͚ϻ͙ ͛͋Ε͛̽α͙͋Γ 
L͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ϰ εϰΧθα ̽ ̽͊θα͕͛ ͕ ̽αϋ Ϊ͙ ΰ͜ΰ͙ ϋ͙αϋ63Γ IΪ ̽ ̽Τθϰϕ͛ φϰ͙ Ϊ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ̽ 
χ͙͛͋ΰΰ͙αϕ ͛ΪΘΰΘα͛ Ϊ̽ τ͛χΘθ͕͙ ͕Ζ̽ ϕϕ͙αϕ͙ τθϰχ φϰ͙ Ϊ͙ϋ χ͛ͣϰΘ͛ϋ ͕ ͙ϻΘ͙αα͙αϕ ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ ̾ 
ΪΖ̽ ϋϋϰχ̽α͙͋-ΰ̽Ϊ͕̽Θ͙ ̽ϰ εϰΧθα ͙ϕ φϰΖΘΪ ̽ θ͙ͣͣχϕ ΪΖ̽ ϋϋϰχ̽α͙͋-ΰ̽Ϊ͕̽Θ͙ ̽ϰ́ χ͛ͣϰΘ͛ϋ ϋ̂χΘ͙αϋ ͕͚ϋ 
Ϊ͙ϰχ ̽χχΘϻ͙͛ ̽ϰ εϰΧθα64Γ �͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ αΖθαϕ τ̽ϋ ͙αϕχ̽Λα͛ ͕ ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͙͙́͋ϋϋΘϻ͙ τθϰχ ͕͙ϋ 
ϋθΘαϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ̽ϰ ϋ͙Θα ͕ϰ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ΐ ͙ϕ Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ϰ εϰΧθα ̽ 
͋θαϋϕ̽ϕ͛ Ϊ͙ϋ ̽ϻ̽αϕ͙̽ϋ ͕͙ ͋ ͙ϕϕ͙ ΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ϋϰχ Ϊ͙ τΪ̽α ͕͙ Ϊ̽ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ͕͙ϋ αθϰϻ͙̽ϰ́ 
̽χχΘϻ̽αϕϋ ̾ Ϊ̽ ΰ̽Θα-͕Ζσϰϻχ͙ ͕ ̽αϋ Ϊ͙ϋ ͕ θΰ̽Θα͙ϋ ͕ ͙ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́65Γ 

L͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ �θΪθΰ͊Θ͙-�χΘϕ̽ααΘφϰ͙ ̽ Θαͣθχΰ͛ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ φϰΖΘΪ Σ ̽ ϻ̽Θϕ ͙ϰ ΪΖθ͋͋̽ϋΘθα 
͕͙ ͣ ̽Θχ͙ τ̽χϕ ͕͙ Ϊ̽ τθϋΘϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ �θΪθΰ͊Θ͙-�χΘϕ̽ααΘφϰ͙ τ̽χ ͛͋χΘϕ ̽ϰ́ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ͕ ϰ 
ΰΘαΘϋϕ͚χ͙ ͙ϕ ͙α τ͙χϋθαα͙ ̽ ϰ Fθχϰΰ ͕ ͙ϋ ΰΘαΘϋϕχ͙ϋ χ͙ϋτθαϋ̽͊Ϊ͙ϋ ͕ ͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα Τ ͙ϕ φϰΖ͙ α 
͕̽ϕ͙ ͕ ϰ 27 αθϻ͙ΰ͊χ͙ 2017ΐ ΘΪ Σ αΖ̽ ϻ̽Θϕ χΘ͙α ̾ ̽Τθϰϕ͙χ ̾ ͙͋ ϋϰΤ͙ϕ66 ΤΓ 

L͙ϋ φϰ̽ϕχ͙ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͕͙ϰ́ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ θαϕ ΘαϋΘϋϕ͛ ϋϰχ ΪΖΘΰτθχϕ̽α͙͋ ͕͙ Ϊ̽ ͋θαϋϰΪϕ̽ϕΘθα ͙ϕ 
͕͙ Ϊ̽ ͋θΪΪ̽͊θχ̽ϕΘθα Ϊθχϋ ͕ ͙ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙α ͣθα͕̽ΰ͙αϕ̽Ϊ ͕͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα ϋϰχ Ϊ͙ ͣ ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ ΐͣ 
φϰΘ ͙ϋϕ ΰ͙α͛ τ̽χ Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ͣ͛͛χ̽ΪΓ Ο͙ χχ͙-N͙ϰϻ͙-͙ϕ-L̽͊χ͕̽θχ ͋θαϻΘ͙αϕ φϰ͙ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙α 
͙ϕ Ϊ̽ ͋θαϋϰΪϕ̽ϕΘθα ϋθαϕ ͙ϋϋ͙αϕΘ͙Ϊϋ Σ ̾ ϰα͙ ϋθΪϰϕΘθα ͋θαϋϕχϰ͋ϕΘϻ͙ φϰΘ ϋ͙χϻ͙ Ϊ͙ϋ Θαϕ͛χ͜ϕϋ ͕͙ ϕθϰϋ 

59 Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, mémoire. 

60 Ibid. 

61 Gouvernement du Nunavut, lettre, 14 novembre 2017. 

62 Ibid. 

63 Gouvernement du Yukon, lettre, 15 novembre 2017. 

64 Ibid. 

65 Ibid. 

66 Gouvernement de la Colombie-Britannique, lettre, 22 novembre 2017 [TRADUCTION]. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

Ϊ͙ϋ �̽α͕̽Θ͙αϋ ͕ Ζ̽ ϰΤθϰχ͕ΖΕϰΘ ͙ϕ ͕͙ϋ ͛α͛χ̽ϕΘθαϋ ͣϰϕϰχ͙ϋ67 ΤΓ MΓ Lθχα͙ ί̽Ϊ͕ΰ̽αΐ ̽ϻθ͋̽ϕ ͙ϕ 
͋θαϋ͙ΘΪΪ͙χ ΤϰχΘ͕Θφϰ͙ ̽ϰ ͋̽͊Θα͙ϕ Lθχα͙ ί̽Ϊ͕ΰ̽α ̽α͕ !ϋϋθ͋Θ̽ϕ͙ϋΐ ̽ ͣ̽Θϕ χ͙ϋϋθχϕΘχ ΪΖΘΰτθχϕ̽α͙͋ 
͕͙ Ϊ̽ ͋θΪΪ̽͊θχ̽ϕΘθαΐ ͋̽χ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙ϋϕ ϰα͙ χ͙ϋτθαϋ̽͊ΘΪΘϕ͛ τ̽χϕ͙̽͛ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͕ ͛τ͙αϋ͙ϋ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ χ͙Ϊ͚ϻ͙αϕ ͕͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ68Γ 

B. Les coûts des soins de santé et des services sociaux 

!ͣΘα ͕͙ ΰ̽Θαϕ͙αΘχ ΪΖ͛ φϰΘϕ͛ ͙αϕχ͙ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋΐ Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ͣ͛͛χ̽Ϊ ϋΖ͙ ͣͣθχ͙͋ ͕ ͙ ̽χ̽αϕΘχΐ 
̾ ΪΖ̽ Θ͕͙ ͕͙ϋ τ̽Θ͙ΰ͙αϕϋ ͕͙ τ͛χ͛φϰ̽ϕΘθαΐ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ΰ͜ΰ͙ϋ αθχΰ͙ϋ ϋθαϕ ̽ττΪΘφϰ͙͛ϋ ͕̽αϋ 
ΪΖ͙ αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕ ϰ τ̽̂ϋ ͙α ΰ̽ϕΘ͚χ͙ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ΐ ͕Ζ͛ ͕ϰ͋̽ϕΘθα ͙ϕ ͕͙ ͊Θ͙α-͜ϕχ͙69Γ LΖI�IΙ ̽ τ̽χΪ͛ ̽ϰ 
�θΰΘϕ͛ ͕ ͙ϋ ͕ ͛τ͙αϋ͙ϋ ͙α ϋ̽αϕ͛ Β 

Oα ϋΖ̽ϕϕ͙α͕ ̾ ͙͋ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ϕθϕ̽Ϊ͙ϋ τ̽χ τ͙χϋθαα͙ ϻ̽χΘ͙αϕ ϋ͙Ϊθα Ϊ͙ϋ 
régions, allant de 7 378 $ pour Terre-Neuve-et-Labrador et de 7 329 $ τθϰχ ΪΖ!Ϊ͙͊χϕ̽ ̾ 
6 367 $ τθϰχ ΪΖOαϕ̽χΘθ ͙ϕ ̾ 6 321 $ pour la Colombie-Britannique [voir la figure 1]. De 
nombreux facteurs expliquent ces écarts, notamment les caractéristiques 
démograpΕΘφϰ͙ϋ ͙ϕ ΪΖ͛ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕͙ϋ τθτϰΪ̽ϕΘθαϋΐ Ϊ͙ϋ τχ̽ϕΘφϰ͙ϋ ͕͙ τχ͙ϋ͋χΘτϕΘθαΐ Ϊ̽ 
structure des programmes publics, etc.

70 

67 Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, mémoire. 

68 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1905 (Lorne Waldman). 

69 Lois constitutionnelles de 1867 à 1982, art. 36. 

70 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1845 (Brent Diverty, vice-président, Programmes, Institut 
canadien dΖinformation sur la santé). 
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Figure 1 : Dépenses canadiennes de santé en 2017, par province et territoire 

Ιθϰχ͙͋ Β		 IαϋϕΘϕϰϕ ͋̽α͕̽Θ͙α ͕ΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα ϋϰχ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ΐ TendĲnĐes des dépenses nĲtionĲles de sĲnté, 1975 
ĳ 2017Γ 

LΖI�IΙ ̽ ͋θαϋϕ̽ϕ͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ΕλτΘϕ̽ϰ́ΐ Ϊ͙ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ΰ͙αϕϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ 
χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽Θ͙αϕ Ϊ̽ τ̽χϕ Ϊ̽ τΪϰϋ Θΰτθχϕ̽αϕ͙ ͕ ͙ϋ ͕ ͛τ͙αϋ͙ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛71ΐ ϕ̽α͕Θϋ φϰ͙ ΪΖΘαͣΪ̽ϕΘθαΐ Ϊ̽ 
͋χθΘϋϋ̽α͙͋ ͕͙ Ϊ̽ τθτϰΪ̽ϕΘθα ͙ϕ Ϊ͙ ϻΘ͙ΘΪΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ϋθαϕ Ϊ͙ϋ ϕχθΘϋ τχΘα͋Θτ̽ϰ́ ͣ̽͋ϕ͙ϰχϋ 
͕Ζ̽ ͋͋χθΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͕ ͛τ͙αϋ͙ϋ ͕ ͙ ϋ̽αϕ͛72Γ Nθϕθαϋ φϰ͙ Ϊ̽ τ̽χϕ ͕͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ΕθϋτΘϕ̽ΪΘ͚χ͙ϋ 
͙ϋϕ ͙α ͊̽Θϋϋ͙ΐ ΰ̽Θϋ φϰ͙ ͙͋ΪΪ͙ ͕͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ͙α ΰ͕͛Θ͋̽ΰ͙αϕϋ ͙ϋϕ ͙α Ε̽ϰϋϋ͙ ͕͙τϰΘϋ φϰ͙Ϊφϰ͙ϋ 
̽αα͙͛ϋ73Γ LΖI�IΙ ̽ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ θ͊ϋ͙χϻ͛ φϰ͙ΐ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ Ϊ͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ϋθαϕ τΪϰϋ ͛Ϊ͙ϻ͙͛ϋ 

71 Selon le rapport Tendances des dépenses nationales de santé, 1975 à 2017, produΘϕ τ̽χ ΪΖInstitut canadien 
dΖinformation sur la santé [ICIS], les hôpitaux (28,3 %), les médicaments (16,4 %) et les services des 
médecins (15,4 %) représentent plus de 60 % des dépenses totales en santé. LΖICIS estime que, en 2017, la 
croissance des dépenses atteindra 3 % pour les hôpitaux, 5 % pour les médicaments et 4 % pour les services 
des médecins. 

72 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1845 (Brent Diverty). 

73 Ibid. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

τθϰχ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ͙̀͛ϋ φϰ͙ τθϰχ ϕθϰϕ ̽ϰϕχ͙ χθϰτ͙ ͕ Ζ̀ ͙ΐ Ϊ͙ ϻΘ͙ΘΪΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ 
τθτϰΪ̽ϕΘθα ̽ ϰα ͙͙ͣͣϕ ΰθ͕͙ϋϕ͙ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ74Γ 

MΓ !χϕΕϰχ Ιϼ͙͙ϕΰ̽αΐ τχθ͙ͣϋϋ͙ϰχ ̾ ΪΖΣαΘϻ͙χϋΘϕ͛ M͋M̽ϋϕ͙χΐ ̽ α͛̽αΰθΘαϋ ϋθϰΪΘα͛ φϰΖΘΪ 
αΖ͙ ́Θϋϕ͙ τ̽ϋ Σ ͕ ͙ ͊ θαα͙ ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ θϰ ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ χ͙͛Ϊϋ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ΰ͙αϕ ̽ϰ́ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ λϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛μ ϰϕΘΪΘϋ͛ϋ λτ̽χμ Ϊ͙ ϋθϰϋ-χθϰτ͙ ͕ΖΘΰΰΘχ̽αϕϋ τθϕ͙αϕΘ͙Ϊϋ ͕θαϕ θα 
χΘϋφϰ͙ ͕͙ Τϰ͙χ φϰΖΘΪϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕ ϰα ͋θϳϕ θϰ ϰα χΘϋφϰ͙ ϕχθτ ͛Ϊ͙ϻ͛75 ΤΓ IΪ ̽ ͙α͋θϰχ̽͛ Ϊ͙ 
θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ͣ͛͛χ̽Ϊ ̾ ͣ̽Θχ͙ Ϊ͙ ϋϰΘϻΘ ͕ ϰ ͋θϳϕ ͕͙ ϋ͙ϋ ͕͛͋ΘϋΘθαϋ ͙ϕΐ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͋̽ϋ ͕Ζϰα͙ Ε̽ϰϋϋ͙ 
͕͙ϋ ͋θϳϕϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋΐ ̾ ϻ͙χϋ͙χ τΪϰϋ ͕͙ ͣ θα͕ϋ ͙α ͋θαϋ͛φϰ͙α͙͋76Γ L͙ϋ τχθτθϋ ͕͙ 
MΓ Ιϼ͙͙ϕΰ̽α χ͙ͣΪ͚ϕ͙αϕ ͙ϋϋ͙αϕΘ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ϋ τχ͛θ͋͋ϰτ̽ϕΘθαϋ ͙́τχΘΰ͙͛ϋ τ̽χ ͙͋χϕ̽Θα͙ϋ 
τχθϻΘα͙͋ϋ ͋θα͙͋χα̽αϕ Ϊ͙ ͣΘα̽α͙͋ΰ͙αϕ ͕Ζ͛ ϻ͙αϕϰ͙Ϊϋ ͋θϳϕϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋ77Γ 

Mΰ͙ ΙΕ͙ΘΪ̽ �͙αα͙ϕϕΐ τχθ͙ͣϋϋ͙ϰχ͙ ̾ ΪΖΣαΘϻ͙χϋΘϕ͛ �χθ͋Χΐ ̽ ϋθϰΪΘα͛ φϰ̽αϕ ̾ ͙ΪΪ͙ φϰ͙ΐ ͕ ̽αϋ Ϊ͙ϋ 
ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ϋ ͕ Ζ͛ ͕ϰ͋̽ϕΘθαΐ Ϊ͙ϋ ͋ θϳϕϋ α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ ͕ ΘϋϕχΘ͊ϰ͛ϋ ͋θΰΰ͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛78Γ 
Eα ͣ̽Θϕΐ Ϊ͙ϋ ͋θΰΰΘϋϋΘθαϋ ϋ͋θΪ̽Θχ͙ϋ ͕ΘϋϕχΘ͊ϰ͙αϕ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ͕Θͣͣ͛χ͙ΰΰ͙αϕ ͕Ζϰα͙ τχθϻΘα͙͋ ̾ 
ΪΖ̽ ϰϕχ͙Α ͙͋χϕ̽Θαϋ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ϋ ΰ̽ΛϕχΘϋ͙αϕ ͙͋ϋ ͋θϳϕϋΐ ̽Ϊθχϋ φϰ͙ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ Ϊ͙ϋ ͙́ϕχ̽τθΪ͙αϕ τθϰχ 
ΪΖ͙ αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕ ͙ Ϊ̽ τθτϰΪ̽ϕΘθα ϋ͋θΪ̽Θχ͙79Γ Ι͙Ϊθα Mΰ͙ �͙αα͙ϕϕΐ Σ λ͋μ͙χϕ̽Θα͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ 
͙́ϕχ̽τθΪ͙αϕ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ τθϰχ ΪΖ͙ αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕ ͙ Ϊ͙ϰχ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙80 ΤΓ EΪΪ͙ ̽ ͕Θϕ φϰΖΘΪ ͛ϕ̽Θϕ Θΰτθχϕ̽αϕ 
φϰ͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͙αͣ̽αϕϋΐ φϰ͙ΪΪ͙ϋ φϰ͙ ϋθΘ͙αϕ Ϊ͙ϰχϋ ͋̽τ̽͋Θϕ͛ϋ ϋϰχ Ϊ͙ τΪ̽α τΕ̂ϋΘφϰ͙ΐ ͋ θαΘϕΘ ΐͣ ϋθ͋Θ̽Ϊ 
θϰ ͛ΰθϕΘθαα͙Ϊΐ ̽Θ͙αϕ ͚̽͋͋ϋ ̾ ϰα ̽ττχ͙αϕΘϋϋ͙̽ΐ ̾ ͕ ͙ϋ τθϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ϋ ͙ϕ ̾ ͕͙ϋ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ϋ ͕ ͙ 
ϋθϰϕΘ͙α ͕Θͣͣ͛χ͙αϕϋΓ IΪ τ͙ϰϕ ͙α χ͛ϋϰΪϕ͙χ ϰα͙ ̽ϰΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ τθϰχ ͙͋χϕ̽Θα͙ϋ ͛͋θΪ͙ϋΐ 
ΰ̽Θϋ τθϰχ Ϊ̽ τθτϰΪ̽ϕΘθαΐ Ϊ͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ϋθαϕ ͊͛α͛ͣΘφϰ͙ϋ81Γ 

74 De façon plus précise, la « part des dépenses publiques de santé consacrée aux personnes âgées nΖa pas 
varié significativement au Canada dans la dernière décennie; elle est passée de 44,3 % en 2005 à 46,0 % en 
2015. Au cours de cette période, le pourcentage de personnes âgées au sein de la population est passé de 
13,1 % à 16,1 % ». ICIS, Tendances des dépenses nationales de santé, 1975 à 2017, p. 30. 

75 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0905 (Arthur Sweetman, professeur titulaire, Département des 
sciences économiques, Université McMaster, à titre personnel). 

76 Ibid. 

77 Gouvernement de la Saskatchewan, lettre, 20 novembre 2017, p. 2; gouvernement de 
Terre-Neuve-et-Labrador, mémoire. 

78 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0920 (Sheila Bennett, Faculté dΖéducation, Université Brock, à 
titre personnel). 

79 Ibid. 

80 Ibid. 

81 Ibid. 
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C. L'engagement des provinces 

MΓ ί̽Ϊ͕ΰ̽α ̽ Θα͕Θφϰ͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ΐ ͕̽αϋ Ϊ͙ τ̽ϋϋ͛ΐ ̽ϰ ΰθΘαϋ ϰα͙ τ̽χϕΘ͙ ͕ ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ 
τθϰϻ̽Θ͙αϕ ͋θϰϻχΘχ Ϊ͙ ͋θϳϕ ͕͙ϋ ͊ ͙ϋθΘαϋ ͕Ζϰα͙ τ͙χϋθαα͙ Ϊθχϋφϰ͙ ͙͋ϋ ͙͊ϋθΘαϋ ͛ϕ̽Θ͙αϕ 
͋θαϋΘ͕͛χ͛ϋ ͋θΰΰ͙ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛82Γ IΪ ̽ ͕ θαα͛ 
ΪΖ͙ ͙́ΰτΪ͙ ͕ϰ M̽αΘϕθ͊̽ΐ φϰΘ Σ ̽ϻ̽Θϕ ϰα ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ τ͙χΰ͙ϕϕ̽αϕ ̽ϰ́ ͙αϋ ͕͙ ϻ͙χϋ͙χ ϰα ͙͋χϕ̽Θα 
ΰθαϕ̽αϕ ͙α ͋̽ϰϕΘθα ͙α ϻϰ͙ ͕͙ϋ ͕ ͛τ͙αϋ͙ϋ ͣϰϕϰχ͙ϋ83 ΤΓ L͙ M̽αΘϕθ͊̽ ̽ ̽͊̽α͕θαα͛ ͙͋ 
ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ΐ ΰ̽Θϋ MΓ ί̽Ϊ͕ΰ̽α ̽ ͙ϋϕΘΰ͛ φϰΖΘΪ ͛ϕ̽Θϕ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ ͕͙ Σ ϕχθϰϻ͙χ ͕͙ϋ ͋θΰτχθΰΘϋ 
͋θΰΰ͙ τ͙χΰ͙ϕϕχ͙ ̽ϰ́ ͙αϋ ͕͙ ϻ͙χϋ͙χ ͕͙ϋ ͋̽ϰϕΘθαϋ θϰ ̽ϰ́ τχθϻΘα͙͋ϋ ͕Ζ̽ ͙͋͋τϕ͙χ ͕͙ 
τ͙χΰ͙ϕϕχ͙ ̾ ͙͋χϕ̽Θα͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ͕͙ ϻ͙αΘχ ̽ϰ �̽α͕̽̽84 ΤΓ Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ ̽ ΰ̽Θαϕ͙αϰ τθϰχ ϋ̽ 
τ̽χϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ τθϰχχ̽Θ͙αϕ χ͙͋θϰχΘχ ͕͙ ͣ̽͐θα τθα͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ̽ϰ́ τχθχ̽ΰΰ͙ϋ ͕͙ϋ 
͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ ͕͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ̽ͣΘα ͕͙ ϋθϰϕ͙αΘχ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ φϰΘ θαϕ ͛ϕ͛ Τϰ͛ϋ αθα ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ 
͙α ϻ͙χϕϰ ͕͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ85Γ EΪΪ͙ ̽ ͙́τΪΘφϰ͛ φϰΖϰα͙ τχθϻΘα͙͋ 
τ͙ϰϕ ͛͋χΘχ͙ ϰα͙ Ϊ͙ϕϕχ͙ ̾ IR�� ͕̽αϋ Ϊ̽φϰ͙ΪΪ͙ ͙ΪΪ͙ χ͙͋θαα̽Λϕ Ϊ͙ ͣ ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ ΐͣ ϕθϰϕ ͙α 
τχ͛͋Θϋ̽αϕ ͙͋τ͙α͕̽αϕ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ϋθϰϕΘ͙αϕ Ϊ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ86Γ Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ ̽ ͕͛͋χΘϕ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ 
̽Ϊθχϋ ϋϰΘϻΘ τ̽χ IR�� Β 

λL̽ Ϊ͙ϕϕχ͙μ ͙ϋϕ ͙αϋϰΘϕ͙ τθχϕ͛λ͙μ ̾ ΪΖ̽ϕϕ͙αϕΘθα ͕͙ αθϋ ͙̽αϕϋ ͕͛͋Θ͕͙ϰχϋΓ L̽ τlupart du 
temps, on accorde à la famille un permis de séjour temporaire. Après trois ans avec un 
permis de séjour temporaire, les membres de la famille peuvent obtenir la résidence 
τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ΐ ̽τχ͚ϋ φϰθΘ ΘΪ αΖ̂ ̽ τΪϰϋ ͕͙ ͕͛͋ΘϋΘθα ̾ χ͙α͕χ͙ φϰ̽αϕ ̾ ΪΖ͕̽ΰΘϋϋΘbilité 
médicale

87
. 

Mΰ͙ E͕Ϊϰα͕ ̽ ̽ϰϋϋΘ ͣ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ φϰ͙ΐ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ͕͙ ͋θαͣΘ͕͙αϕΘ̽ΪΘϕ͛ΐ IR�� α͙ 
ϋΖ͙ αϕχ͙ϕΘ͙αϕ τ̽ϋ Σ ͕͙ ͋̽ϋ Θα͕ΘϻΘ͕ϰ͙Ϊϋ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ88 ΤΓ �Ζ͙ ϋϕ ϋ͙ϰΪ͙ΰ͙αϕ τ̽χ ΪΖ͙ αϕχ͙ΰΘϋ͙ 
͕ϰ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ΪϰΘ-ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ ͙͋ΪΪ͙ϋ-͋Θ Σ ϋ͙ χ͙α͕͙αϕ ͋θΰτϕ͙ ͕ϰ ͣ̽Θϕ φϰ͙ Ϊ͙ ͕θϋϋΘ͙χ λ͕ϰ 
͋̽α͕Θ͕̽ϕ ͕͙ Ϊ̽ τχθϻΘα͙͋μ τχ͛ϋ͙αϕ͙ ϰα τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ ͙α χ̽Θϋθα ͕Ζϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ΤΓ L̽ 
τχθϻΘα͙͋ ͣ ̽Θϕ ̽Ϊθχϋ ̽ττ͙Ϊ ̾ Ϊ̽ ͋θΪΪ̽͊θχ̽ϕΘθα ͕ΖIR��89Γ D̽αϋ ͙͋ ͋θαϕ͙́ϕ͙ΐ MΓ MΘ͋Ε͙̽Ϊ �̽ϕϕΘϋϕ̽ 
͙ϕ Mΰ͙ !͕χΘ͙αα͙ ΙΰΘϕΕΐ ͕ ϰ ͋̽͊Θα͙ϕ Jθχ͕̽α �̽ϕϕΘϋϕ̽ LLPΐ ̽ ͕θαα͛ ΪΖ͙ ͙́ΰτΪ͙ ͕Ζϰα ͋̽α͕Θ͕̽ϕ 
τχθϻΘα͋Θ̽Ϊΐ ͙α �θΪθΰ͊Θ͙-�χΘϕ̽ααΘφϰ͙ΐ φϰΘ ̽ ͛ϕ͛ χ͙ͣϰϋ͛ τ̽χ͙͋ φϰΖΘΪ ̽ϰχ̽Θϕ ͋θαϋϕΘϕϰ͛ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ !ϻ̽αϕ φϰ͙ Ϊ̽ ͕͛͋ΘϋΘθα ͣΘα̽Ϊ͙ ϋθΘϕ χ͙α͕ϰ͙ΐ Ϊ̽ τχθϻΘα͙͋ αΖ̽  τ̽ϋ ͛ϕ͛ ͋θαϋϰΪϕ͙͛ 

82 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1905 (Lorne Waldman). 

83 Ibid. 

84 Ibid. 

85 CIMM, Témoignages, 24 octobre 2017, 0940 (Dawn Edlund). 

86 Ibid. 

87 Ibid. 

88 Ibid., 1035. 

89 Ibid. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

Σ ͋θα͙͋χα̽αϕ ϋ̽ ϻθΪθαϕ͛ ͕Ζ̽ ͊ϋθχ͙͊χ Ϊ͙ ͋θϳϕ ͕͙ ϋθα ͛ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙α ͋θαϕχ͙τ̽χϕΘ͙ ͕͙ ϋ̽ 
͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ̾ ΪΖ͛ ͋θαθΰΘ͙ Ϊθ͋̽Ϊ͙90 ΤΓ 

Mΰ͙ M͙̽̽α JθΕαϋϕθαΐ ͕͙ Ϊ̽ HIή Θ !IDΙ L͙̽Ϊ �ΪΘαΘ͋ Oαϕ̽χΘθΐ ϋΖ͙ ϋϕ ̽ϰϋϋΘ ͕Θϕ͙ τχ͛θ͋͋ϰτ͙͛ ͕͙ 
Σ ΪΖΘαΘφϰΘϕ͛ ͕ ͙ ϕθϰϕ͙ ͙͋ϕϕ͙ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα λ͕ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣμ ͕͙ ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ Ϊ͙ ͋̽χ̽͋ϕ͚χ͙ 
Θΰτχ̽ϕΘ͋̽͊Ϊ͙ ͕͙ ͙͋ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙91 ΤΓ " ϋθα ̽ϻΘϋΐ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ α͙ ͕ ͙ϻχ̽Θ͙αϕ τ̽ϋ ͕Θϋτθϋ͙χ ͕͙ 
Σ ΰ͛͋̽αΘϋΰ͙ϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋ τθϰχ ͋θαϕθϰχα͙χ λΪΖμ͙͙ͣͣϕ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕθΘχ͙ Τ ͋χ͛͛ τ̽χ Ϊ̽ 
͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ ΐͣ τ̽χ͙͋ φϰ͙ ͙͋ϋ ΰ͛͋̽αΘϋΰ͙ϋ α͙ ϋ͙χ̽Θ͙αϕ τ̽ϋ 
̽ττΪΘφϰ͛ϋ ͕ ͙ ͣ ̽͐θα ͛φϰΘϕ̽͊Ϊ͙ ̾ ΪΖ͛ ͋Ε͙ΪΪ͙ ͕ϰ τ̽̂ϋ92Γ MΓ JθΕα R͙̽ΐ τχ͙ΰΘ͙χ ϻΘ͙͋-τχ͛ϋΘ͕͙αϕ ͕ϰ 
�θαϋ͙ΘΪ ͕ ͙ϋ �̽α͕̽Θ͙αϋ ̽ϻ͙͋ ͕͛ͣΘ͋Θ͙α͙͋ϋΐ ̽ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ τχ͛ϻ͙αϰ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ͕ϰ 
͙αχ͙ χΘϋφϰ͙χ̽Θ͙αϕ ͕͙ Σ ͋ χ͙͛χ ϰα ͙αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ ͋χΘϕ͚χ͙ϋ ͕Ζ̽ ͕ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ ͕Θϋτ̽χ̽ϕ͙ϋ ͕Ζϰα͙ 
τχθϻΘα͙͋ ̾ ΪΖ̽ ϰϕχ͙93 ΤΓ 

90 Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 6. 

91 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 2010 (Meagan Johnston, avocate-conseil à lΖinterne, HIV & AIDS 
Legal Clinic Ontario). 

92 Ibid. 

93 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1905 (John Rae, premier vice-président, Conseil des Canadiens 
avec déficiences). 
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PARTIE 3 : L’INT�R�I�TION �� T�RRITOIR� POUR R!ISONS 
MÉ�I�!L�S VU� SOUS L’!N L� ��S �ROITS �� L! P�RSONN� 

L͙ τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 3ι3κ ͕͙ Ϊ̽ LIPR τχ͛͋Θϋ͙ φϰ͙ Ϊ̽ Loi ϋΖ̽ ττΪΘφϰ͙ ͋θαͣθχΰ͛ΰ͙αϕ Σ ̾  Ϊ̽ ChĲrte 
ĐĲnĲdienne des droits et liĿertésΐ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ͙α ͙͋ φϰΘ ϕθϰ͋Ε͙ Ϊ͙ϋ τχΘα͋Θτ͙ϋ λΓΓΓμ ͕Ζ͛ ̽ΪΘϕ͛ ͙ϕ 
͕͙ τχθϕ͙͋ϕΘθα ͋θαϕχ͙ Ϊ̽ ͕ Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα94 Τ ͙ϕ Σ ̽ ϰ́ Θαϋϕχϰΰ͙αϕϋ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽ϰ́ τθχϕ̽αϕ ϋϰχ 
Ϊ͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͕͙ ΪΖΕθΰΰ͙ ͕ θαϕ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ ͙ϋϕ ϋΘα̽ϕ̽Θχ͙95 ΤΓ D͙ αθΰ͊χ͙ϰ́ Θαϕ͙χϻ͙α̽αϕϋ φϰΘ θαϕ 
͋θΰτ̽χϰ ͕͙ϻ̽αϕ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ θϰ ϋθϰΰΘϋ ͕͙ϋ ΰ͛ΰθΘχ͙ϋ θαϕ ͙͋τ͙α͕̽αϕ ͣ̽Θϕ ϻ̽ΪθΘχ φϰ͙ Ϊ̽ 
͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ LIPR τχ͛ϻθ̂̽αϕ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ͕͙ ϕθϰϕ͙ 
τ͙χϋθαα͙ ͕͛͋Ϊ̽χ͙͛ ͋θΰΰ͙ ͋θαϋϕΘϕϰ̽αϕ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθχϕ̽Θϕ ̽ϕϕ͙Θαϕ͙ ̽ϰ́ ͕χθΘϕϋ 
ͣθα͕̽ΰ͙αϕ̽ϰ́ ͕͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ̽ττΪΘ͋̽͊Ϊ͙ϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽ ͙ϕ ̾ ΪΖ͛ ͋Ε͙ΪΪ͙ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽Ϊ͙96Γ 

L̽ ChĲrte ĐĲnĲdienne des droits et liĿertés97 ϋΖ̽ ττΪΘφϰ͙ ̾ φϰΘ͋θαφϰ͙ ͙ ϋϕ ͙͙ͣͣ͋ϕΘϻ͙ΰ͙αϕ 
τχ͛ϋ͙αϕ ̽ϰ �̽α͕̽̽98Γ LΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 15 ͛ϕ̽͊ΪΘϕ φϰ͙ ϕθϰϋ θαϕ ͕χθΘϕ ̽ϰ ΰ͜ΰ͙ ͊ ͛α͛ͣΘ͙͋ ͕͙ Ϊ̽ ΪθΘΐ 
Θα͕͛τ͙α͕̽ΰΰ͙αϕ ͕͙ ϕθϰϕ͙ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθαΐ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθαϋ ͣ θα͕͙͛ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ 
͕͛ͣΘ͋Θ͙α͙͋ϋ ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ϋ θϰ τΕ̂ϋΘφϰ͙ϋΓ Nθϕχ͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙ϋϕ ϋ͛Ϊ͙͋ϕΘ ΐͣ ΰ̽Θϋ ΘΪ ̂ ̽ 
͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα ϋ͙ϰΪ͙ΰ͙αϕ ΪθχϋφϰΖϰα͙ ͕ΘϋϕΘα͋ϕΘθα ͙ϋϕ ͣ̽Θϕ͙ ͙α ͣθα͋ϕΘθα ͕͙ϋ ͋̽χ̽͋ϕ͛χΘϋϕΘφϰ͙ϋ 
τ͙χϋθαα͙ΪΪ͙ϋ ͕Ζϰα͙ τ͙χϋθαα͙ θϰ ͕Ζϰα χθϰτ͙ ͕ ͙ τ͙χϋθαα͙ϋΐ ϋ͙Ϊθα ͕͙ϋ ΰθϕΘͣϋ ͕͙ 
͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα99ΐ ͙ϕ φϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ ͕ ΘϋϕΘα͋ϕΘθα Θΰτθϋ͙ ͕ ͙ϋ θ͊ΪΘ̽ϕΘθαϋ θϰ ͕͙ϋ ͕ ͛ϋ̽ϻ̽αϕ͙̽ϋ φϰΘ 
α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ Θΰτθϋ͛ϋ ̾ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋΓ 

94 LIPR, al. 3(3)d). 

95 LIPR, al. 3(3)f). 

96 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0850 (Roy Hanes, professeur agrégé, School of Social Work, 
Université Carleton, Conseil des Canadiens avec déficiences); CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0925 
(Sheila Bennett); Ibid., (Arthur Sweetman). Felipe Montoya, mémoire, p. 5; Michael Battista et Adrienne 
Smith, mémoire, p. 6; Réseau juridique canadien VIH/sida et HIV & AIDS Legal Clinic Ontario [Réseau 
juridique et HALCO], mémoire, p. 3-5; Joshua Goldberg, lettre, 13 novembre 2017, p. 2; Intégration 
communautaire Kingston et district et PooranLaw Professional Corporation [ICKD et PooranLaw], mémoire, 
p. 1-3; Disability Positive, mémoire, p. 2; Association ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ τθϰχ ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα ͋ommunautaire, 
mémoire, p. 2; Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 1-2; Conseil des Canadiens avec déficiences, 
mémoire, p. 8-9; Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 24; OCASI-Ontario Councils of Agencies Serving 
Immigrants, Chinese and Southeast Asian Legal Clinic et South Asian Legal Clinic of Ontario [OCASI, CSALC et 
SALCO], mémoire, p. 3 et 6; Migrant Workers Alliance for Change et CaregiversΖ Action Centre [MWAC et 
CAC], mémoire, p. 1; A.J. Withers ̽ϻ͙͋ Ϊ̽ ͋θΪΪΓ ͕ΖAlex Tufford, mémoire, p. 5-7; Repeal 38(1)c Coalition, 
mémoire, p. 1. 

97 Charte canadienne des droits et libertés, annexe B à la Loi constitutionnelle de 1982, partie 1. 

98 Singh c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1985] 1 RCS 177. 

99 Charte canadienne des droits et libertés. Le paragr. 15(1) énumère les motifs de discrimination suivants : la 
χ͙̽͋ΐ ΪΖθχΘΘα͙ α̽ϕΘθα̽Ϊ͙ θϰ ͙ϕΕαΘφϰ͙ΐ Ϊ̽ ͋θϰΪ͙ϰχΐ Ϊ̽ χ͙ΪΘΘθαΐ Ϊ͙ ΰ͙͙ΐ ΪΖ͙̀ΐ Ϊ͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τϋ ΰ͙αϕ̽ϰ́ θϰ 
physiques. 
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http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9255651/br-external/4.%20OntarioCouncilOfAgenciesServingImmigrants-9720750-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9255641/br-external/1.%20MigrantWorkersAllianceForChange-9720097-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9255647/br-external/3.%20WithersAJ-9720097-f.pdf
http://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/CONST_F.pdf#page=69
http://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/CONST_E.pdf#page=69


            
       

 

      
   
    

      
 

     
      

      
    

        
      

 

              
               

              
                  
            
            
               

    

              
               

            
                  
          

               
                

                 
          

                                                      
           

   

       

    
   

         
  

   
       

BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

D̽αϋ ͙͋ ͋θαϕ͙́ϕ͙ΐ ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ΰΘϋ ͙α ΪϰΰΘ͚χ͙ ͕͙ϰ́ ͙͙́ΰτΪ͙ϋ ͕͙ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα 
̽ττ̽χ͙αϕ͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθαΓ D̽αϋ Ϊ͙ τχ͙ΰΘ͙χ ͋̽ϋΐ ΘΪϋ θαϕ ΰ̽Θαϕ͙αϰ φϰ͙ 
Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ͕͛͋Ϊ̽χ͙͛ϋ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ϋ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ 
ϕχ̽Θϕ͙͛ϋ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ Β ͙ΪΪ͙ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ͋θαϕ͙ϋϕ͙χ Ϊ̽ ͕͛͋ΘϋΘθα ͕ΖIR��ΐ ΰ̽Θϋ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ φϰΘ αΖ̽  
τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ ͣΘα̽α͋Θ͙χϋ ͕Ζθ͊ϕ͙αΘχ ͕͙ϋ τχ͙ϰϻ͙ϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋ ͕Ζ͙ ́τ͙χϕϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ α͙ 
τ͙ϰϕ τ̽ϋ ̽ϻθΘχ ̽Θα ͕͙ ͋̽ϰϋ͙100Γ D̽αϋ Ϊ͙ ϋ͙͋θα͕ ͋̽ϋΐ ΘΪ ̂ ̽ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα ͕̽αϋ ΪΖ̽ ͚͋͋ϋ ̽ϰ́ 
τχθχ̽ΰΰ͙ϋ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθαΓ L͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ φϰΘ θαϕ ϰα Ε̽α͕Θ͋̽τ θϰ ϰα͙ ͋θα͕ΘϕΘθα 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ α͙ τ͙ϰϻ͙αϕ ϋθϰΰ͙ϕϕχ͙ Ϊ͙ϰχ ͕͙ΰ̽α͕͙ ̽ϰ ΰθ͙̂α ͕ϰ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ Eαϕχ͙͛ ͙́τχ͙ϋϋ 
͋θΰΰ͙ Ϊ͙ ͣθαϕ Ϊ̽ τΪϰτ̽χϕ ͕͙ϋ ̽ϰϕχ͙ϋ ͋̽α͕Θ͕̽ϕϋ ̾ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͛͋θαθΰΘφϰ͙Γ �͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ 
αΖ͙ ϋϕ τ̽ϋ τχ͛ϻϰ τθϰχ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ ͣ̽Θϕ͙ϋ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ͕Ζθχ͕χ͙ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙ΐ ϋθΘϕ Ϊ͙ ϕ̂τ͙ ͕͙ 
͕͙ΰ̽α͕͙ φϰ͙ ͕θΘϕ τχ͛ϋ͙αϕ͙χ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ φϰΘ ̽ ͛ϕ͛ ͕͛͋Ϊ̽χ͙͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ 
ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ101Γ 

MΓ F͙ΪΘτ͙ Mθαϕθ̂̽ΐ τχθ͙ͣϋϋ͙ϰχ ̾ ΪΖΣαΘϻ͙χϋΘϕ͛ εθχΧ ̽̂̽αϕ ϰα τ͙χΰΘϋ ͕ ͙ ϕχ̽ϻ̽ΘΪ ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ φϰΘ 
̽ ͛ϕ͛ ͋θαͣχθαϕ͛ ̾ ϰα͙ Θαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ ΰθϕΘͣϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ͙α χ̽Θϋθα ͕ϰ 
Ε̽α͕Θ͋̽τ ͕͙ ϋθα ͣΘΪϋ ΪθχϋφϰΖΘΪ ̽ τχ͛ϋ͙αϕ͛ ϰα͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ τθϰχ ϋ̽ 
ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ͙ϕ ΪϰΘΐ ̽ ̽ϰϋϋΘ ͣ̽Θϕ χ͛ͣ͛χ͙α͙͋ ̾ Ϊ̽ Loi ĐĲnĲdienne sur les droits de lĲ personne102ΐ ϋ͙Ϊθα 
Ϊ̽φϰ͙ΪΪ͙ Ϊ̽ ͕͛ͣΘ͋Θ͙α͙͋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͋̽χ̽͋ϕ͛χΘϋϕΘφϰ͙ϋ ͛α͛ϕΘφϰ͙ϋ ϋθαϕ ͕͙ϋ ΰθϕΘͣϋ ͕͙ ͕ΘϋϕΘα͋ϕΘθα 
ΘΪΪΘ͋Θϕ͙ϋΓ �͙ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͋θα͙͋χα͙ τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͚χ͙ΰ͙αϕ Ϊ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕ ͙ MΓ Mθαϕθ̂̽ΐ ͕θαϕ Ϊ̽ 
ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ͙α ͙αϕΘ͙χ ̽ ͛ϕ͛ ͕ ͛͋Ϊ̽χ͙͛ αθα ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ τθϰχ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ τ̽χ͙͋ φϰ͙ ϋθα ͣΘΪϋ ̽ 
Ϊ͙ ϋ̂α͕χθΰ͙ ͕͙ DθϼαΓ 

L͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ͕͛τΪθχ͛ Ϊ͙ϋ ̽ϕϕ͙Θαϕ͙ϋ ̽ϰ ͕χθΘϕ Θαϕ͙χα̽ϕΘθα̽Ϊ ͙α ΰ̽ϕΘ͚χ͙ ͕͙ ͕χθΘϕϋ 
͕͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙Γ IΪϋ θαϕ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ͣ̽Θϕ χ͛ͣ͛χ͙α͙͋ ̾ Ϊ̽ Convention relĲtive Ĳux droits des 
personnes hĲndiĐĲpées103ΐ φϰΘ ͕Θ͚ͣͣχ͙ ͕ Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ ͋θαϻ͙αϕΘθαϋ ͕ ͙ϋ N̽ϕΘθαϋ ΣαΘ͙ϋ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͕χθΘϕϋ 
͕͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ͙α ͙͋ ϋ͙αϋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ͕͛͋χΘϕ Ϊ͙ϋ ͛ϕ̽τ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ͋Ϊ͛ϋ φϰ͙ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ ͕ ͙ϻχ̽Θϕ 
ϋϰΘϻχ͙ τθϰχ τχθΰθϰϻθΘχ ͙ϕ τχθϕ͙͛χ ͙͋ϋ ͕χθΘϕϋ ͋Ε͙̇ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ104Γ 
MΓ Rθ̂ H̽α͙ϋΐ τχθ͙ͣϋϋ͙ϰχ ̾ Ϊ̽ Ι͋ΕθθΪ θͣ Ιθ͋Θ̽Ϊ ίθχΧ ͕͙ ΪΖΣαΘϻ͙χϋΘϕ͛ �̽χΪ͙ϕθαΐ ̽ ͣ̽Θϕ 
χ͙ΰ̽χφϰ͙χ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ Ϊ͙ τχ͛̽ΰ͊ϰΪ͙ ͙ϋϕ Ϊ͙ ϋ͙ϰΪ ͙α͕χθΘϕ ͕͙ Ϊ̽ �θαϻ͙αϕΘθα θϱ Ϊ͙ Ε̽α͕Θ͋̽τ 
͙ϋϕ ͕͛ͣΘαΘ Β Σ Ϊ̽ αθϕΘθα ͕͙ Ε̽α͕Θ͋̽τ ͛ϻθΪϰ͙ ͙ϕ λΓΓΓμ Ϊ͙ Ε̽α͕Θ͋̽τ χ͛ϋϰΪϕ͙ ͕͙ ΪΖΘαϕ͙χ̽͋ϕΘθα ͙αϕχ͙ 
͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕ ͕͙ϋ Θα͋̽τ̽͋Θϕ͛ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͊ ̽χχΘ͚χ͙ϋ ͋θΰτθχϕ͙ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ϋ ͙ ϕ 

100 OCASI, CSALC et SALCO, mémoire, p. 4 ; Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 2; A.J. Withers avec la 
͋θΪΪΓ ͕ΖAlex Tufford, mémoire, p. 3. 

101 Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 1-2. 

102 Loi canadienne sur les droits de la personne, L.R.C., 1985, ch. H-6; CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 
0955 (Felipe Montoya, à titre personnel). 

103 La Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unies (CDPH) a été ratifiée par le 
Canada en 2010. Elle contraint le Canada à sΖacquitter de certaines obligations. 

104 Julian Walker, Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées – Vue 
d’ensemble, publication n

o 
2013-09-F, Bibliothèque du Parlement, Ottawa, 27 février 2013, p. 1. 
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http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9268114/br-external/ScottMacdonald-9720097-f.pdf
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIMM/reunion-85/temoignages
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionRightsPersonsWithDisabilities.aspx


 

 

              
                 

             
               
            

                
                
               
           

              
              

             
              
             

             
              

          
               
                

           

              
              

             
                

                 
           

               

                                                      
          

   

    
   

    
        

     

       

     

͙αϻΘχθαα͙ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ϋ φϰΘ ͣθαϕ θ͊ϋϕ̽͋Ϊ͙ ̾ Ϊ͙ϰχ τΪ͙Θα͙ ͙ϕ ͙͙ͣͣ͋ϕΘϻ͙ τ̽χϕΘ͋Θτ̽ϕΘθα ̾ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ ϋϰχ 
Ϊ̽ ͊̽ϋ͙ ͕͙ ΪΖ͛ ̽ΪΘϕ͛ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ ̽ϰϕχ͙ϋ ΤΓ D͙ϋ Θαϕ͙χϻ͙α̽αϕϋ105 θαϕ χ͙αϻθ̂͛ ̾ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 3 ͕͙ Ϊ̽ 
�θαϻ͙αϕΘθαΐ φϰΘ ͙́τθϋ͙ Ϊ͙ϋ τχΘα͋Θτ͙ϋ ͛α͛χ̽ϰ́ ͕ ϰ ϕ͙́ϕ͙ΐ ϕ͙Ϊϋ φϰ͙ Ϊ̽ αθα-͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθαΑ Ϊ̽ 
τ̽χϕΘ͋Θτ̽ϕΘθα ͙ϕ ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα τΪ͙Θα͙ϋ ͙ϕ ͙͙ͣͣ͋ϕΘϻ͙ϋ ̾ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛Α Ϊ͙ χ͙ϋτ͙͋ϕ ͕͙ Ϊ̽ ͕ Θͣͣ͛χ͙α͙͋ ͙ϕ 
ΪΖ̽ ͙͋͋τϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ ͋θΰΰ͙ ͣ̽Θϋ̽αϕ τ̽χϕΘ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͕Θϻ͙χϋΘϕ͛ Εϰΰ̽Θα͙ ͙ϕ 
͕͙ ΪΖΕϰΰ̽αΘϕ͛Α ͕ ͙ ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ ΪΖ͛ ̽ΪΘϕ͛ ͕͙ϋ ͋Ε̽α͙͋ϋΓ IΪϋ θαϕ ̽ϰϋϋΘ ͣ ̽Θϕ χ͛ͣ͛χ͙α͙͋ ̾ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 4ΐ 
φϰΘ ͛αϰΰ͚χ͙ Ϊ͙ϋ θ͊ΪΘ̽ϕΘθαϋ ͕ϰ �̽α͕̽̽ΐ φϰΘ ϋΖ͙ ϋϕ ͙α̽͛ Σ ̾ ̽χ̽αϕΘχ ͙ϕ ̾ τχθΰθϰϻθΘχ Ϊ͙ 
τΪ͙Θα ͙͙́χ͋Θ͙͋ ͕͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͕ χθΘϕϋ ͕ ͙ ΪΖΕθΰΰ͙ ͙ϕ ͕͙ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ ΪΘ͙͊χϕ͛ϋ ͣ θα͕̽ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ϋ ͕ ͙ 
ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ ϋ̽αϋ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα ͕Ζ̽ ϰ͋ϰα͙ ϋθχϕ͙ ͣ θα͕͙͛ ϋϰχ Ϊ͙ 
Ε̽α͕Θ͋̽τ ΤΓ P̽χΰΘ ͙͋ϋ θ͊ΪΘ̽ϕΘθαϋΐ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ ͕ θΘϕ ͕̽θτϕ͙χ Ϊ͙ϋ ΪθΘϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ 
̽ττχθτχΘ͙͛ϋΐ ̽͊χθ͙χ Ϊ͙ϋ ΪθΘϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ͕ Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕθΘχ͙ϋΐ ͙ϕ ϋΖ̽ ͊ϋϕ͙αΘχ ͕͙ ϕθϰϕ ̽͋ϕ͙ ͙ϕ 
͕͙ ϕθϰϕ͙ τχ̽ϕΘφϰ͙ Θα͋θΰτ̽ϕΘ͊Ϊ͙ ̽ϻ͙͋ Ϊ̽ �θαϻ͙αϕΘθαΓ Mΰ͙ �Ϊ̽Θχ͙ K̽α͙ �θ̂͋ΕϰΧ ̽ ̽ϕϕΘχ͛ 
ΪΖ̽ ϕϕ͙αϕΘθα ϋϰχ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 5ΐ φϰΘ τθχϕ͙ ϋϰχ ΪΖ͛ ̽ΪΘϕ͛ ͙ϕ Ϊ̽ αθα-͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα ͙ϕ φϰΘ ϋΖ̽ ττΪΘφϰ͙ 
͙́τχ͙ϋϋ͛ΰ͙αϕ ̽ϰ́ αθα-͋Θϕθ͙̂αϋ φϰΘ θαϕ ̽ͣͣ̽Θχ͙ ̽ϰ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͕ ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθαΓ IΪ ̂ ͙ϋϕ ̽ϰϋϋΘ 
φϰ͙ϋϕΘθα ͕͙ ͕ Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα Θα͕Θχ͙͋ϕ͙ΐ φϰΘ ͋θαϋΘϋϕ͙ τ̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ ͙α ϰα͙ ͕͛͋ΘϋΘθα ͣθα͕͙͛ ϋϰχ 
Ϊ͙ ͋θϳϕΑ ϰα͙ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα ϕ͙ΪΪ͙ φϰ͙ ͙͋ΪΪ͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ̽ ϰα͙ Θα͋Θ͕͙α͙͋ 
͕ΘϋτχθτθχϕΘθαα͙͛ ϋϰχ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ106Γ EαͣΘαΐ MΓ M̽ϰχΘ͙͋ ΟθΰΪΘαϋθαΐ ͕ϰ 
R͛ϋ͙̽ϰ ΤϰχΘ͕Θφϰ͙ ͋̽α͕̽Θ͙α ήIHΧϋΘ͕̽ΐ ̽ ͕Θϕ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ ΪΖONΣ ̽ϻ̽Θϕ ΰΘϋ ͙α τΪ͙̽͋ ϰα 
ΰ͛͋̽αΘϋΰ͙ θͣͣΘ͋Θ͙Ϊ τθϰχ ϋϰΘϻχ͙ Ϊ͙ϋ τχθχ͚ϋ χ͛̽ΪΘϋ͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ ͕̽αϋ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ ͕ ͙ 
Ϊ̽ �θαϻ͙αϕΘθα107ΐ ͕θαϕ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ ̽ττϰΘ͙ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α σϰϻχ͙ Θαϕ͛χ̽Ϊ͙Γ 

D̽αϋ Ϊ̽ Convention relĲtive Ĳux droits de l’enfĲnt108ΐ ϰα͙ ͋θαϻ͙αϕΘθα ͕͙ϋ N̽ϕΘθαϋ ΣαΘ͙ϋΐ Ϊ͙ 
τχΘα͋Θτ͙ ͕͙ αθα-͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα ͣθα͕͙͛ ϋϰχ Ϊ͙ Ε̽α͕Θ͋̽τ ͙ϋϕ ͛ϕ̽͊ΪΘ ̾ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 2ΐ ϕ̽α͕Θϋ φϰ͙ 
ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 3 τχ͛͋Θϋ͙ φϰ͙ ΪΖΘαϕ͛χ͜ϕ ϋϰτ͛χΘ͙ϰχ ͕͙ ΪΖ͙ αͣ̽αϕ ͕θΘϕ ͜ϕχ͙ ϰα͙ ͋θαϋΘ͕͛χ̽ϕΘθα τχΘΰθχ͕Θ̽Ϊ͙ 
͕̽αϋ ϕθϰϕ͙ϋ Ϊ͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ τχΘϋ͙ϋ τ̽χ Ϊ͙ϋ Éϕ̽ϕϋΓ D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ̽ϰϋϋΘ τθχϕ͛ Ϊ͙ϰχ ̽ϕϕ͙αϕΘθα ϋϰχ 
ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 9ΐ φϰΘ ϋϕΘτϰΪ͙ φϰ͙ ΪΖ͙ αͣ̽αϕ α͙ ͕θΘϕ τ̽ϋ ͜ϕχ͙ ϋ͛τ̽χ͛ ͕͙ ϋ͙ϋ τ̽χ͙αϕϋΑ θχΐ Ϊ͙ Pχθχ̽ΰΰ͙ 
͕͙ϋ ̽Θ͕͙ϋ ͣ̽ΰΘΪΘ̽ϰ́ ͙ϕ Ϊ͙ Pχθχ̽ΰΰ͙ ͕͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ͛ϕχ̽α͙χϋ ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ϋ ͕ΖIR�� 
͙αϕχ̽Λα͙αϕ ϋθϰϻ͙αϕ ͙͋ϕϕ͙ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα109Γ D͙ τΪϰϋΐ ΘΪϋ θαϕ ΰΘϋ ͙α ΪϰΰΘ͚χ͙ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 24 ͕͙ Ϊ̽ 

105 Disability Positive, mémoire, p. 2; Réseau juridique et HALCO, mémoire, p. 3-5. 

106 Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 28-30. 

107 Maurice Tomlinson, analyste principal des politiques, Réseau juridique canadien VIH/sida, notes de 
témoignage, p. 1; Comité des droits des personnes handicapées des Nations Unies, Observations finales 
concernant le rapport initial du Canada, 8 mai 2017, CRPD/C/Can/CO/1. En ce qui concerne lΖarticle 5, relatif 
à lΖégalité et à la non-discrimination, le Comité des Nations Unies recommande au Canada de prévoir dans 
ses lois des recours utiles destinées aux migrants Ε̽α͕Θ͋̽τ͛ϋ ΪθχϋφϰΖΘΪ ̂ ̽ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα. 

108 La Convention relative aux droits de l’enfant a été ratifiée par le Canada en 1991. 

109 A.J. Withers ̽ϻ͙͋ Ϊ̽ ͋θΪΪΓ ͕ΖAlex Tufford, mémoire, p. 6. 
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http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9256473/br-external/DisabilityPositive-9722598-f.pdf
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

�θαϻ͙αϕΘθαΐ φϰΘ χ͙͋θαα̽Λϕ Ϊ͙ ͕ χθΘϕ ͕͙ ΪΖ͙ αͣ̽αϕ ͕͙ ΤθϰΘχ ͕ϰ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχ ͛ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ ͙ϕ 
͕͙ α͙ τ̽ϋ ͜ϕχ͙ τχΘϻ͛ ͕͙ ΪΖ̽ ͚͋͋ϋ ̽ϰ́ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛110Γ 

Pθϰχ ϋ̽ τ̽χϕΐ MΓ M͕̽͋θα̽Ϊ͕ Ι͋θϕϕΐ ͕ ϰ ͋̽͊Θα͙ϕ �̽χχ̽α̇̽ LLPΐ ̽ ϋθϰΪΘα͛ φϰ͙ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 12 ͕ϰ 
PĲĐte internĲtionĲl relĲtif Ĳux droits éĐonomiques, soĐiĲux et Đulturels111 ͋θα͚ͣχ͙ ̽ϰ 
�̽α͕̽̽ ΪΖθ͊ΪΘ̽ϕΘθα ͕͙ χ͙͋θαα̽Λϕχ͙ Ϊ͙ ͕χθΘϕ ͕͙ ϕθϰϕ͙ τ͙χϋθαα͙ Σ ͕͙ ΤθϰΘχ ͕ ϰ ΰ͙ΘΪΪ͙ϰχ ͛ϕ̽ϕ ͕͙ 
ϋ̽αϕ͛ τΕ̂ϋΘφϰ͙ ͙ϕ ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ϋθΘϕ ͋̽τ̽͊Ϊ͙ ͕Ζ̽ ϕϕ͙Θα͕χ͙ Τ ͙ϕ ͕͙ ΪΖ̽ Θ͕͙χ ̾ ͙͙́χ͙͋χ ͙͋ 
͕χθΘϕ112Γ 

PARTIE 4 : QUESTIONS LIÉES À LA DISPOSITION RELATIVE AU 
FARDEAU EXCESSIF 

D͙ αθΰ͊χ͙ϰ́ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰΖϰα͙ ͕͛͋Ϊ̽χ̽ϕΘθα ͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ 
τθϰχ ͕ ͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ̽ ͕͙ Ϊθϰχ͕͙ϋ ͋θαϋ͛φϰ͙α͙͋ϋΐ ϋϰχϕθϰϕ τθϰχ ϰα͙ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ φϰΘ 
ϋθϰΕ̽Θϕ͙ ΘΰΰΘχ͙χ ̽ϰ �̽α͕̽̽113Γ L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ̽ϰϋϋΘ ̽ττχΘϋ φϰ͙ Ϊ̽ ΪθΘ ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ ϋϰχ 
ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͋θΰτθχϕ͙ ͙α͋θχ͙ ͕ ͙ϋ θ͊ϋϕ̽͋Ϊ͙ϋΐ τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͚χ͙ΰ͙αϕ ͙α ͙͋ φϰΘ ͋θα͙͋χα͙ Ϊ͙ϋ 
τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ114Γ L̽ τ̽χϕΘ͙ 4 ͕θαα͙ ϰα ̽τ͙χ͐ϰ ͕͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ϻΘϋ͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ 
͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙ϕ ͕͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ϋϰχ Ϊ̽ ͋̽τ̽͋Θϕ͛ ͕͙ 
͙͋ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ̾ ͙αϕχ͙χ θϰ ̾ χ͛ϋΘ͕͙χ ̽ϰ �̽α͕̽̽Γ 

A. Demandeurs visés par la disposition relative au fardeau excessif 

Eα χ͛τθαϋ͙ ̾ ϰα͙ φϰ͙ϋϕΘθα ͕ϰ �θΰΘϕ͛ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͛Ϊ͛ΰ͙αϕϋ φϰΘ ͕θαα͙αϕ ΪΘ͙ϰ ̾ ϰα͙ ͕͛͋Ϊ̽χ̽ϕΘθα 
͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕ ͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͙α ϻ͙χϕϰ ͕͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ 
ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ ΐͣ IR�� ̽ ͕ ͛͋Ϊ̽χ͛ φϰΖΣ λ̽μϰ͋ϰα ͕Θ̽αθϋϕΘ͋ ͙α τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͙χ α͙ χ͙α͕ ϰα 
͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ Θα͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ ϋϰχ Ϊ͙ τΪ̽α ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ λ͙ϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋμ ͕͛͋ΘϋΘθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ϋθαϕ τχΘϋ͙ϋ ̽ϰ 
ΰθ͙̂α ͕Ζϰα͙ ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ̽ϰ ͋̽ϋ τ̽χ ͋̽ϋ115 ΤΓ �͙ϕϕ͙ θ͊ΪΘ̽ϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα 

110	 Ibid. 

111	 Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels est entré en vigueur au Canada en 
1976. 

112	 Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 1. 

113	 Association du Barreau canadien, mémoire, novembre 2017, p. 1, Réseau juridique et HALCO, mémoire, 
p. 8; CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0950 (Felipe Montoya), CIMM, Témoignages, 
20 novembre 2017, 1955 (Mercedes Benitez, à titre personnel). 

114	 Centre consultatif des affaires juives et israéliennes, mémoire, p. 1; ICKD et PooranLaw, mémoire, p. 1; 
CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1835 (Lorne Waldman); CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 
1840 (John Rae); CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0950 (Felipe Montoya), CIMM, Témoignages, 
20 novembre 2017, 1955 (Mercedes Benitez). 

115	 IRCC, réponse, Question 23 : Cas du fardeau excessif refusés en termes de diagnostic médical, catégorie 
d’immigrĲtion et le montĲnt qui exĐède le seuil des Đoûts. 
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Θα͕ΘϻΘ͕ϰ͙ΪΪ͙ ͕ ͛͋θϰΪ͙ ͕ϰ Τϰ͙ΰ͙αϕ χ͙α͕ϰ ͙α 2005 τ̽χ Ϊ̽ �θϰχ ϋϰτχ͜ΰ͙ ͕ϰ �̽α͕̽̽ ͕ ̽αϋ 
ΪΖ̽ ͣͣ̽Θχ͙ Hilewitz ͋Γ CĲnĲdĲ, ͕̽αϋ Ϊ͙φϰ͙Ϊ Ϊ̽ ͋θϰχ Σ ̽  ϕχ̽α͋Ε͛ φϰ͙ ΪΖ̽ ͙αϕ ͕͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙ϕ Ϊ͙ 
ΰ͕͙͛͋Θα ̽χ͛͛ ̽ϻ̽Θ͙αϕ ΪΖθ͊ΪΘ̽ϕΘθα ͕Ζ͛ ϻ̽Ϊϰ͙χ Ϊ̽ ϒD͛͋Ϊ̽χ̽ϕΘθα ͕͙ ͋̽τ̽͋Θϕ͛ ͙ϕ ͕ΖΘαϕ͙αϕΘθαϒ ͕͙ 
Ϊ̽ ͣ̽ΰΘΪΪ͙116 Τ Ϊθχϋφϰ͙ ΪΖθα ͋θα͋Ϊϰϕ ̾ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ117Γ L̽ ͕͛͋Ϊ̽χ̽ϕΘθαΐ θϰ τΪ̽α 
͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθαΐ ͣ θϰχαΘϕ ̽ϰ ͕͛͋Θ͕͙ϰχ Ϊ̽ τχ͙ϰϻ͙ φϰ͙ ͕ ͙ϋ χ͙ϋϋθϰχ͙͋ϋ ̽ϰϕχ͙ϋ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕͙αΘ͙χϋ 
τϰ͊ΪΘ͋ϋ ϋ͙χθαϕ ϰϕΘΪΘϋ͙͛ϋΓ 

L͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ͕ΖIR�� θαϕ Θαͣθχΰ͛ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ΐ ͙αϕχ͙ 2013 ͙ϕ 2016ΐ 3 960 ͙́̽ΰ͙αϋ 
ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ θαϕ ͙αϕχ̽Λα͛ ϰα͙ ͕͛͋Ϊ̽χ̽ϕΘθα ͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕ ͙ϋ χ̽Θϋθαϋ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΐ Ϊ̽ ΰ̽ΤθχΘϕ͛ ι78 %κ ͕͙ ͙͋ϋ ͙́̽ΰ͙αϋ ͛ϕ̽αϕ ΪΘ͛ϋ ̾ ͕ ͙ϋ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϋ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ 
τ͙χΰ̽α͙αϕ͙118Γ Ιϰχ Ϊ͙ϋ 3 960 ͋̽ϋ Τϰ͛ϋ αθα ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ϋΐ 557 τ͙χϋθαα͙ϋ ̽ϻ̽Θ͙αϕ ϰα 
͕Θ̽αθϋϕΘ͋ ͕͙ ϋ͛χθτθϋΘϕΘϻΘϕ͛ τθϰχ Ϊ͙ ήIH ̽ϋ̂ΰτϕθΰ̽ϕΘφϰ͙ΐ 500 τ͙χϋθαα͙ϋ ̽ϻ̽Θ͙αϕ ϰα 
͕Θ̽αθϋϕΘ͋ ͕ΖΘαϋϰͣͣΘϋ̽α͙͋ χ͛α̽Ϊ͙ ͋ΕχθαΘφϰ͙ ͙ϕ 447 ͛ϕ̽Θ͙αϕ ̽ϕϕ͙Θαϕ͙ϋ ͕ Ζϰα͙ ͕͛ͣΘ͋Θ͙α͙͋ 
Θαϕ͙ΪΪ͙͋ϕϰ͙ΪΪ͙119Γ IΪ ͙ϋϕ Θΰτθχϕ̽αϕ ͕͙ ϋθϰΪΘα͙χ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͋̽ϋ Τϰ͛ϋ αθα ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ ̾ ΪΖ͛ ϕ̽τ͙ ͕͙ 
ΪΖ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ ͙α͋θχ͙ ͋θαϋΘ͕͛χ͛ϋ ͋θΰΰ͙ ̽̂̽αϕ ͛ϕ͛ χ͙ͣϰϋ͛ϋΓ P̽χ 
͙͙́ΰτΪ͙ΐ Ϊ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ τ͙ϰϕ τχ͛ϋ͙αϕ͙χ ϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα ̽τχ͚ϋ ̽ϻθΘχ χ͙͐ϰ Ϊ̽ Ϊ͙ϕϕχ͙ 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖ͛ φϰΘϕ͛ τχθ͕͋͛ϰχ̽Ϊ͙ θϰ ΪΖ̽ ͙αϕ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ φϰΘ χ͙α͕ Ϊ̽ ͕͛͋ΘϋΘθα ϰΪϕΘΰ͙ τ͙ϰϕ ͙̽͋͋τϕ͙χ 
Ϊ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ τθϰχ ͕͙ϋ ΰθϕΘͣϋ ͕ Ζθχ͕χ͙ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙Γ P̽χ ͋θαϋ͛φϰ͙αϕΐ ͕͙ 2013 ̾ 2016ΐ 
1 444 ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ ͕ ͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ θαϕ ͛ϕ͛ χ͙Τ͙ϕ͙͛ϋ ͙α ϻ͙χϕϰ ͕͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ120Γ PΪϰϋ τχ͛͋Θϋ͛ΰ͙αϕΐ 224 ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ θαϕ ͛ϕ͛ χ͙ͣϰϋ͙͛ϋ ̾ ͋̽ϰϋ͙ 
͕Ζϰα͙ ΘαϋϰͣͣΘϋ̽α͙͋ χ͛α̽Ϊ͙ ͋ΕχθαΘφϰ͙ΐ 163 ̾ ͋̽ϰϋ͙ ͕Ζϰα͙ ͕͛ͣΘ͋Θ͙α͙͋ Θαϕ͙ΪΪ͙͋ϕϰ͙ΪΪ͙ ͙ϕ 133 ͙α 
χ̽Θϋθα ͕͙ ϋ͛χθτθϋΘϕΘϻΘϕ͛ τθϰχ Ϊ͙ ήIH ̽ϋ̂ΰτϕθΰ̽ϕΘφϰ͙121Γ L̽ ͣ Θϰχ͙ 2 ͣθϰχαΘϕ ͙͋ϋ 
χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ 10 τχΘα͋Θτ̽ϰ́ ͕Θ̽αθϋϕΘ͋ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ χ͙͙͋αϋ͛ϋ τ̽χ IR�� ͙αϕχ͙ 2013 
͙ϕ 2016Γ 

116	 Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 9. 

117	 Hilewitz c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration); De Jong c. Canada (Ministre de la 
Citoyenneté et de l'Immigration), [2005] 2 RCS 706, 2005 CSC 57. 

118	 IRCC, réponse, Question 1: Demandeurs jugés interdits de territoire au Canada pour des raisons médicales. 

119	 Nombre total de cas pour chaque année : 1 237 en 2013; 1 060 en 2014; 668 en 2015; 995 en 2016. IRCC, 
réponse, Question 2 : Diagnostic des cas interdits de territoire pour des raisons médicales. 

120	 Nombre total de cas pour chaque année : 593 en 2013; 455 en 2014; 206 en 2015; 190 en 2016. IRCC, 
réponse, Question 23 : Cas du fardeau excessif refusés en termes de diagnostic médical, catégorie 
d’immigrĲtion et le montĲnt qui exĐède le seuil des Đoûts. 

121	 IRCC, réponse, Question 23 : Cas du fardeau excessif refusés en termes de diagnostic médical, catégorie 
d’immigrĲtion et le montĲnt qui exĐède le seuil des Đoûts. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

Figure 2 – Dix principaux diagnostics médicaux : demandes jugées non 
admissibles lors de l’examen médical aux fins de l’immigration pour toutes les 

catégories de demandes d’immigration par rapport aux demandes de 
résidence permanente refusées (d’après les évaluations médicales effectuées 

entre 2013 et 2016) 
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Ιθϰχ͙͋ Β		 Gχ̽τΕΘφϰ͙ ͋χ͛͛ τ̽χ Ϊ͙ϋ ̽ϰϕ͙ϰχϋ ̾  τ̽χϕΘχ ͕ϰ ͕θ͋ϰΰ͙αϕ R͛τθαϋ͙ ͕ ΖIΰΰΘχ̽ϕΘθαΐ R͛ͣϰΘ͛ϋ ͙ϕ 
�Θϕθ͙̂αα͙ϕ͛ �̽α͕̽̽ ̾ ϰα͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕ ΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα τχ͛ϋ͙αϕ͙͛ τ̽χ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ τ͙χΰ̽α͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ 
͋Θϕθ͙̂αα͙ϕ͛ ͙ϕ ͕͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα Ϊ͙ 24 θ͋ϕθ͊χ͙ 2017 ιQϰ͙ϋϕΘθα 1 Β D͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ Τϰ͛ϋ Θαϕ͙χ͕Θϕϋ ͕͙ 
ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ̽ ϰ �̽α͕̽̽ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΑ Qϰ͙ϋϕΘθα 2 Β DΘ̽αθϋϕΘ͋ ͕ ͙ϋ ͋̽ϋ Θαϕ͙χ͕Θϕϋ ͕͙ 
ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋΑ Qϰ͙ϋϕΘθα 23 Β �̽ϋ ͕ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ χ͙ͣϰϋ͛ϋ ͙α ϕ͙χΰ͙ϋ ͕͙ 
͕Θ̽αθϋϕΘ͋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊΐ ͋̽ϕ͛θχΘ͙ ͕ ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙ϕ Ϊ͙ ΰθαϕ̽αϕ φϰΘ ͙ ͚͕͙́͋ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͕ ͙ ͋θϳϕκΓ 

Ι͙Ϊθα ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋΐ ͙͋ ϋθαϕ Ϊ͙ϋ ΘΰΰΘχ̽αϕϋ τθϕ͙αϕΘ͙Ϊϋ ͕͙ Ϊ̽ ͋̽ϕ͛θχΘ͙ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ φϰΘ ϋθαϕ 
Ϊ͙ϋ τΪϰϋ ϕθϰ͋Ε͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ122Γ Éϕ̽αϕ ͕θαα͛ φϰ͙ 
1 444 ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ ͕ ͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ θαϕ ͛ϕ͛ χ͙Τ͙ϕ͙͛ϋ ͙α ϕθϰϕ ͙αϕχ͙ 2013 ͙ϕ 2016 
ιϰα͙ ΰθ͙̂αα͙ ͕ ͙ 361 τ̽χ ̽αα͙͛κΐ ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͣ̽Θϕ ϻ̽ΪθΘχ φϰΖΘΪ ϋΖ̽ Θϕ ͕Ζϰα τθϰχ͙͋αϕ͙̽ 

122 Réseau juridique et HALCO, mémoire, p. 7. 
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ϋϕ̽ϕΘϋϕΘφϰ͙ΰ͙αϕ α͛ΪΘ͙̽͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͣϰϕϰχϋ ϰϕΘΪΘϋ̽ϕ͙ϰχϋ ͕ ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ φϰ͙ 
ΪΖΘα͋Θ͕͙α͙͋ ͕͙ ͙͋ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ϋϰχ Ϊ͙ ϕ͙ΰτϋ ͕ Ζ̽ ϕϕ͙αϕ͙ θϰ ϋϰχ Ϊ͙ ϕ̽ϰ́ ͕͙ ΰθχ͊Θ͕Θϕ͛ ϋ͙χ̽Θϕ 
α͛ΪΘ͙̽͊Ϊ͙123Γ MΓ Ιϼ͙͙ϕΰ̽α ̽ ϕθϰϕ͙ͣθΘϋ τχ͛ϻ͙αϰ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ φϰΖϰα τ͙ϕΘϕ αθΰ͊χ͙ 
͕ΖϰϕΘΪΘϋ̽ϕ͙ϰχϋ τ͙ϰϕ ̽ϻθΘχ ϰα͙ χ̽α͕͙ ΘαͣΪϰ͙α͙͋ ϋϰχ ΪΖ͙ αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ124Γ IΪ ̽ ͕ θαα͛ 
ΪΖ͙ ͙́ΰτΪ͙ ͕͙ ΪΖOαϕ̽χΘθΐ θϱ 1ΐ5 % ͕͙ Ϊ̽ τθτϰΪ̽ϕΘθα χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙ 5 % ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ͕θαϕ Ϊ͙ϋ 
ϋθΘαϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͋θϳϕ͙αϕ Ϊ͙ τΪϰϋ ͋Ε͙χ ͙ϕ ͙ϋϕ χ͙ϋτθαϋ̽͊Ϊ͙ ͕ Ζ͙ αϻΘχθα 61 % ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ ΪΘ͛ϋ ̽ϰ́ 
ϋθΘαϋ ̾ ΪΖΕλτΘϕ̽Ϊ ͙ϕ ̾ ͕ θΰΘ͋ΘΪ͙125Γ 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ϋθϰϕ͙αϰ φϰ͙ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ ͙ϕ ̽ϕϕ͙Θαϕ͙ϋ ͕ ͙ ϕχθϰ͊Ϊ͙ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ 
ϋθαϕ ϻΘϋ͙͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τ̽χ͙͋ φϰΖϰα͙ ͛ϕϰ͕͙ ͕ΖΘΰτ̽͋ϕ ϋϰχ 
Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ α͙ ͣ̽Θϕ τ̽ϋ τ̽χϕΘ͙ ͕͙ Ϊ̽ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͙α ΰ̽ϕΘ͚χ͙ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθαΓ 
Mΰ͙ K̽α͙ �θ̂͋ΕϰΧ ̽ ͣ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ φϰ͙ Ϊ̽ LIPR ̽ΘαϋΘ φϰ͙ Ϊ͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ΪΘα͙ϋ 
͕Θχ͙͋ϕχΘ͙͋ϋ ͕ ϰ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ϋϰχ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ ϋθαϕ 
ͣθα͕͙͛ϋ ϋϰχ ϰα ΰθ͕͚Ϊ͙ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ ̽́͛ ϋϰχ Ϊ̽ ͋θΰτχ͛Ε͙αϋΘθα ͕ϰ Ε̽α͕Θ͋̽τ126Γ Ι͙Ϊθα ͙ΪΪ͙ΐ Ϊ͙ 
ΰθ͕͚Ϊ͙ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ Σ ϻθΘϕ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ ͋θΰΰ͙ ͕͙ϋ θ͊Τ͙ϕϋ ͕͙ ͋Ε̽χΘϕ͛ΐ α͙͛͋ϋϋΘϕ̽αϕ 
͕͙ϋ ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ͙ϕ Ϊ̽ τχθϕ͙͋ϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛127 Τ θϰΐ ͋θΰΰ͙ ΪΖθαϕ ͕Θϕ ͋Ϊ̽Θχ͙ΰ͙αϕ 
͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋΐ ͋θΰΰ͙ ϰα͙ ͋Ε̽χ͙ τθϰχ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛128Γ " ΪΖΘαϋϕ̽χ ͕ Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋΐ ͙ ΪΪ͙ 
τχ͛͋θαΘϋ͙ ϰα Σ ΰθ͕͚Ϊ͙ ϋθ͋Θ̽Ϊ ͕͙ Ε̽α͕Θ͋̽τ129 Τ φϰΘ τχ͛ϻθΘϕ ΪΖΘα͋ΪϰϋΘθα ϋθ͋Θ̽Ϊ͙ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ 
Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ ͙ϕ χ͙αͣθχ͙͋ Ϊ͙ϰχ ̽ϰϕθαθΰΘ͙ΐ ͙͋ φϰΘ Ϊ͙ϰχ ͕θαα͙ ϰα ϋ͙αϕΘΰ͙αϕ ͕Ζ̽ ττ̽χϕ͙α̽α͙͋ ͙ϕ 
ϻ̽ΪθχΘϋ͙ Ϊ͙ϰχ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ̾ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛Γ Eα θϰϕχ͙ΐ ͕ ͙ϰ́ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ϋθϰΪΘα͛ φϰ͙ Ϊ̽ ΰ͙αϕ̽ΪΘϕ͛ 
͕Ζ͙ ́͋ΪϰϋΘθα ͙ϕ ͕ΖΘϋθΪ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋΐ ͙ϕ Ϊ͙ϋ τθΪΘϕΘφϰ͙ϋ φϰΘ ͙α ͕͛͋θϰΪ͙αϕΐ 
͙ϋϕ ͙αϕχ͙ϕ͙αϰ͙ τ̽χ Ϊ͙ ΰθ͕͚Ϊ͙ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ ϻ͛ΕΘ͋ϰΪ͛ ͕̽αϋ Ϊ̽ ΪθΘ ͙ϕ Σ λϻ̽μ ϕθϕ̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ̾ ΪΖ͙ α͋θαϕχ͙ 

123	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1840 (John Rae); CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1905 
(Lorne Waldman); CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1920 (Brent Diverty); Claire Kane Boychuk, 
mémoire, p. 32; Disability Positive, mémoire, p. 2. 

124	 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0905 (Arthur Sweetman). 

125	 Ibid. 

126	 Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 22ί23; dans son mémoireΐ ΪΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ τθϰχ ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα 
communautaire ajoute que « λΪμ͙ ΰθ͕͚Ϊ͙ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ λΔμ ϋΖ̽ϕϕ̽͋Ε͙ ̾ "corriger" les déficiences des personnes 
Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ τθϰχ φϰΖ͙ΪΪ͙ϋ ͣθα͋ϕΘθαα͙αϕ ϒαθχΰ̽Ϊ͙ΰ͙nt" dans la société ». 

127	 Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 22ί23. 

128	 Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 20; CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0850 (Roy Hanes); 
Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 2; Felipe Montoya, mémoire, p. 2; Association canadienne pour 
ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα ͋θΰΰϰα̽ϰϕ̽Θχ͙, mémoire, p. 4; MWAC et CAC, mémoire, p. 2; OCASI, CSALC et SALCO, 
mémoire, p. 3. 

129	 Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 22ί23; Joshua Goldberg, lettre, 13 novembre 2017, p. 2; Chun Chu, lettre, 
17 novembre 2017, p. 2; ICKD et PooranLaw, mémoire, p. 1; Disability Positive, mémoire, p. 2; Association 
͋̽α͕̽Θ͙αα͙ τθϰχ ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα ͋θΰΰϰα̽ϰϕ̽Θχ͙, mémoire, p. 2; MWAC et CAC, mémoire, p. 2; OCASI, CSALC 
et SALCO, mémoire, p. 3 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

͕͙ϋ ϻ̽Ϊ͙ϰχϋ ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ϋ130 ΤΓ Pθϰχ ͙͋ϋ ϕ͛ΰθΘαϋΐ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ α͙ ͕͙ϻχ̽Θϕ τ̽ϋ ͋θαϋ͙χϻ͙χ Ϊ̽ 
͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͕̽αϋ Ϊ̽ LIPRΓ 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͙́τΪΘφϰ͛ ͋θΰΰ͙αϕ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ τ̽̂ϋ θαϕ χ͛ϰϋϋΘ ̾ ̽͊χθ͙χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ 
̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ MΓ ΟθΰΪΘαϋθαΐ ͙α τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͙χΐ ̽ Θαͣθχΰ͛ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ φϰΖ̽ ϰ Rθ̂̽ϰΰ͙-ΣαΘΐ 
Ϊ͙ χθϰτ͙ τ̽χΪ͙ΰ͙αϕ̽Θχ͙ ΰϰΪϕΘτ̽χϕΘϕ͙ ϋϰχ Ϊ͙ ϋΘ͕̽ Σ ̽ ͋θα͋Ϊϰ φϰ͙ Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ͕ϰ 
Rθ̂̽ϰΰ͙-ΣαΘ α͙ τ͙ϰϕ τ̽ϋ λΔμ ͋Ε͙χ͋Ε͙χ ̾ ͙́͋Ϊϰχ͙ ͕ ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ͕ϰ τ̽̂ϋ ̾ ͋̽ϰϋ͙ ͕͙ Ϊ͙ϰχ 
͛ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛131 ΤΓ L͙ �θαϋ͙ΘΪ ͕͙ϋ �̽α͕̽Θ͙αϋ ̽ϻ͙͋ ͕͛ͣΘ͋Θ͙α͙͋ϋ ̽ ͕θαα͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ ϋθα 
̽ϋϋϰχ̽α͙͋ Σ φϰΖ̽ ϰ͋ϰα͙ τχ͙ϰϻ͙ α͙ λϻΘ͙αϕμ ϻ̽ΪΘ͕͙χ132 Τ Ϊ̽ ͋χ̽Θαϕ͙ ͕Ζϰα͙ Ε̽ϰϋϋ͙ ͕ϰ αθΰ͊χ͙ ͕͙ 
͕͙ΰ̽α͕͙ϋ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ϋΘ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͛ϕ̽Θϕ ̽͊χθ͙͛Γ 

B. Le processus décisionnel 

L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ̽ττχΘϋ φϰ͙ ΪΖ̽ ͋ϕϰ͙Ϊ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͕͛͋ΘϋΘθαα͙Ϊ ͙αϕθϰχ̽αϕ Ϊ̽ ͕͛ϕ͙χΰΘα̽ϕΘθα ͕͙ 
ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕ ͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͋θΰτθχϕ͙ ͕͙ αθΰ͊χ͙ϰ́ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋΓ 
L͙ �θαϋ͙ΘΪ ͕͙ϋ �̽α͕̽Θ͙αϋ ̽ ϻ͙͋ ͕͛ͣΘ͋Θ͙α͙͋ϋ ̽ ͕ ͛͋Ϊ̽χ͛ φϰ͙ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͙ ϋϕ Σ ͙ΰτχ͙Θαϕ ͕͙ 
͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα ͣθα͕͙͛ ϋϰχ Ϊ̽ ͋̽τ̽͋Θϕ͛ τΕ̂ϋΘφϰ͙133 ΤΓ DΖ̽ ϰϕχ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ϋθϰΪ͙ϻ͛ ͕͙ϋ 
φϰ͙ϋϕΘθαϋ ΪΘ͙͛ϋ ̾ Ϊ̽ ͋Ϊ̽χϕ͛ΐ ̾ Ϊ̽ ͋θΕ͛χ͙α͙͋ ͙ϕ ̾ ΪΖ͙ ́̽͋ϕΘϕϰ͕͙Γ 

1. La clarté 

MΓ M̽χΘθ �͙ΪΪΘϋϋΘΰθΐ ͕͙ ΪΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ �̽χχ͙̽ϰ ͋̽α͕̽Θ͙αΐ ̽ ͛ϻθφϰ͛ Ϊ͙ϋ ͕ΘͣͣΘ͋ϰΪϕ͛ϋ 
͛τχθϰϻ͙͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ͙α͙̽͛ϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͕ΖIR�� χ͙Ϊ̽ϕΘͣ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ 
IΪ ̽ ϋΘα̽Ϊ͛ φϰ͙ Σ Ϊ̽ ͣθχΰϰΪ̽ϕΘθα ͕͙ϋ Ϊ͙ϕϕχ͙ϋ ͕Ζ͛ φϰΘϕ͛ λτ͙ϰϕμ ͜ϕχ͙ τχ͛ϋθΰτϕΘλϻ͙μ ͙ϕ ΰ̽αφϰ͙χ 
͕͙ ͋Ϊ̽χϕ͛134 ΤΓ D͙ τΪϰϋΐ Ϊ͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ ͣ θϰχαΘϋ ϋϰχ Ϊ͙ ϋΘϕ͙ ί͙͊ ͕ΖIR�� ̽Θ͕͙αϕ ͊Θ͙α τ͙ϰ ̾ 
͋θΰτχ͙α͕χ͙ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ135Γ MΓ �͙ΪΪΘϋϋΘΰθ ̽ ϋθϰΪΘα͛ φϰ͙ ͙͋ ΰ̽αφϰ͙ ͕͙ ͋Ϊ̽χϕ͛ ͙ϋϕ 
Σ ͋θαϕχ̽Θχ͙ ̽ϰ́ ͕ Θχ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͕͙ϋ ϕχΘ͊ϰα̽ϰ́ λ͕̽αϋ Hilewitz ͋Γ CĲnĲdĲμΐ φϰΘ ͙́Θ͙αϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
Ϊ͙ϕϕχ͙ϋ ͛αθα͙͋αϕ Ϊ͙ϋ τχ͛θ͋͋ϰτ̽ϕΘθαϋ τ͙χϕΘα͙αϕ͙ϋ ͙α ϕ͙χΰ͙ϋ ͋Ϊ̽Θχϋ ͕ ͙ ΰ̽αΘ͚χ͙ ̾  τ͙χΰ͙ϕϕχ͙ ̾ 
ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ι̂ ͋θΰτχΘϋ ̾ ͙͋ϰ́ αθα χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͛ϋ τ̽χ ̽ϻθ͋̽ϕκ ͕͙ ͋θΰτχ͙α͕χ͙ Ϊ̽ 
τχ͙ϰϻ͙ ͋θαϕχ͙ ͙ϰ́ ͙ϕ Ϊ̽ ͣ̽͐θα ͕Ζ̂ χ͛τθα͕χ͙ ϻχ̽Θΰ͙αϕ136 ΤΓ �Ζ͙ ϋϕ τθϰχφϰθΘ ΪΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ 

130	 ICKD et PooranLaw, mémoire, p. 4. 

131	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1945 (Maurice Tomlinson, analyste principal des politiques, 
Réseau juridique canadien VIH/sida). 

132	 Conseil des Canadiens avec déficiences, mémoire, p. 9. 

133	 Conseil des Canadiens avec déficiences, mémoire, p. 7. 

134	 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0955 (Mario Bellissimo, membre honoraire du comité exécutif, 
Ι͙͋ϕΘθα ͕ϰ ͕χθΘϕ ͕͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθαΐ !ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ �̽χχ͙̽ϰ ͋̽α͕̽Θ͙α). 

135	 Ibid. 

136	 Association du Barreau canadien, mémoire, novembre 2017, p. 4-5. 
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�̽χχ͙̽ϰ ͋̽α͕̽Θ͙α χ͙͋θΰΰ̽α͕͙ φϰ͙ Ϊ͙ ϋΘϕ͙ ί͙͊ ͕ΖIR�� ͙́τΪΘφϰ͙ ͋Ϊ̽Θχ͙ΰ͙αϕΐ ͙α ϕ͙χΰ͙ϋ 
ϋΘΰτΪ͙ϋΐ ͙α φϰθΘ ͋θαϋΘϋϕ͙αϕ Ϊ͙ϋ ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαϋ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ϋ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͙ϕ φϰ͙Ϊϋ 
χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ ͕θΘϻ͙αϕ ͜ϕχ͙ ͣθϰχαΘϋ137Γ 

LΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ �̽χχ͙̽ϰ ͋̽α͕̽Θ͙α ̽ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ͣ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ φϰ͙ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͕͛͋ΘϋΘθαα͙Ϊ 
τθϋ͙ ͙͋χϕ̽Θαϋ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋΐ ϋϰχϕθϰϕ ͙α ͙͋ φϰΘ ͋θα͙͋χα͙ Ϊ͙ϋ ͕Θχ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͕͙ϋϕΘα͙͛ϋ ̽ϰ́ ΰ͕͙͛͋Θαϋΐ 
̽ϰ́ ͙̽αϕϋ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ ͙ϕ ̽ϰ́ ͙̽αϕϋ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα138Γ LΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͙ϋϕΘΰ͙ φϰ͙ Β 

L͙ϋ ΪΘα͙ϋ ͕Θχ͙͋ϕχΘ͙͋ϋ ͕ΖIR�� ̾ ͙͋ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ ͙ϕ ͙̽αϕϋ ͋θαͣθα͕͙αϕ Ϊ͙ϰχϋ χλΪ͙ϋΐ ͙ϕ Ϊ͙ϋ 
ΰ͕͙͛͋Θαϋ ͕̽αϋ ͙͋χϕ̽Θαϋ ͋̽ϋ αΖ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͙αϕ ϕθϰΤθϰχϋ τ̽ϋ ϰα͙ ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα de tous les 
ͣ̽͋ϕ͙ϰχϋΐ ͕θαϕ ΪΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα ͣΘα̽α͋Θ͚χ͙Γ �͙Ϊ̽ ͙ϋϕ ͋̽ϰϋ͛ τ̽χϕΘ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ τ̽χ ΪΖθΰΘϋϋΘθα ͕͙ 
χ͙͋θαα̽Λϕχ͙ Ϊ͙ϋ ͕Θχ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͕θαα͙͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ �θϰχ ϋϰτχ͜ΰ͙ ͙ϕ Ϊ̽ �θϰχ ͕Ζ̽ττ͙Ϊ ͕ͣ͛͛χ̽Ϊ͙ ͕̽αϋ 
les affaires portant sur le fardeau excessif. Des modifications aux lignes directrices 
τχ͛τ̽χ͙͛ϋ τ̽χ IR�� τθϰχ ͙͋ϋ ΰ͕͙͛͋Θαϋ ͙ϕ ͙̽αϕϋ ϋΖΘΰτθϋ͙αϕ

139
. 

Eα ϻϰ͙ ͕Ζ̽ ΰ͛ΪΘθχ͙χ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͕͛͋ΘϋΘθαα͙Ϊΐ ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ χ͙͋θΰΰ̽α͕͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
ΰ͕͙͛͋Θαϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͙̽αϕϋ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ χ͙͐θΘϻ͙αϕ ͕̽ϻ̽αϕ͙̽ ͕͙ ͣ θχΰ̽ϕΘθαΐ φϰΘ ϋ͙χ̽Θϕ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ 
θ͙ͣͣχϕ͙ τ̽χ ͕͙ϋ ͕͙͛ͣαϋ͙ϰχϋ ͕͙ϋ ͕χθΘϕϋ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ140Γ 

2; La cohérence et l’exactitude 

L͙ϋ Oαϕ̽χΘθ �θϰα͋ΘΪϋ θͣ !͙α͋Θ͙ϋ Ι͙χϻΘα IΰΰΘχ̽αϕϋΐ Ϊ̽ �ΕΘα͙ϋ͙ ̽α͕ ΙθϰϕΕ͙̽ϋϕ !ϋΘ̽α L͙̽Ϊ 
�ΪΘαΘ͋ ͙ϕ Ϊ̽ ΙθϰϕΕ !ϋΘ̽α L͙̽Ϊ �ΪΘαΘ͋ θͣ Oαϕ̽χΘθ θαϕ χ͙ΰ̽χφϰ͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕͛͋Θ͕͙ϰχϋ α͙ ϕΘ͙αα͙αϕ 
τ̽ϋ ͋θΰτϕ͙ ͕͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͣ̽͋ϕ͙ϰχϋ ͕ Ζθχ͕χ͙ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙ ΪΘ͛ϋ ̽ϰ́ ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ φϰΘ τθϰχχ̽Θ͙αϕ 
ΤϰϋϕΘͣΘ͙χΐ τ̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ΐ Ϊ̽ ͕ Θϋτ͙αϋ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ141Γ �͙ϋ 
θχ̽αΘϋΰ͙ϋ θαϕ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ϋΘα̽Ϊ͛ φϰ͙ Ϊ̽ ͕Θϋτ͙αϋ͙ ͕ ͙ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕ ͙ϋ 
χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͙ϋϕ ̽͋͋θχ͕͙͛ ̽ϰ ͋̽ϋ τ̽χ ͋̽ϋΐ ϋ̽αϋ ̽ϰ͋ϰα͙ ͋θΕ͛χ͙α͙͋Γ !ΘαϋΘΐ ͕͙ϋ ϋΘϕϰ̽ϕΘθαϋ 
ϋ͙ΰ͊Ϊ̽͊Ϊ͙ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ͕θαα͙χ ΪΘ͙ϰ ̾ ͕ ͙ϋ ͕ ͛͋ΘϋΘθαϋ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕ͙ϋ142Γ 

137	 Par exemple, le Comité a reçu une lettre de M. Simeon Hanson ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ ΪΖ͛ϕϰ͕͙ ϋϰχ Ϊ̽ 
non-admissibilité pour des raisons médicales, bien que la situation de M. Hanson concerne les examens 
ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ͕͙ϋ ͙αͣ̽αϕϋ φϰΘ αΖ̽͋͋θΰτ̽α͙αϕ τ̽ϋ Ϊ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχΓ �͙ ͋̽ϋ ͕͛ΰθαϕχ͙ Ϊ͙ ΰ̽αφϰ͙ ͕͙ ͋Ϊ̽χϕ͛ ͕͙ϋ 
renseignements fournis par le Ministère sur son site Web. M. Hanson a exprimé sa frustration de ne pas 
pouvoir parler avec un agent ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα τθϰχ ͋Ϊ̽χΘͣΘ͙χ Ϊ̽ ϋΘϕϰ̽ϕΘθαΓΑ !ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ �̽χχ͙̽ϰ ͋̽α͕̽Θ͙α, 
mémoire, mars 2017, p. 14. 

138	 Association du Barreau canadien, mémoire, novembre 2017, p. 4. 

139	 Ibid. 

140	 Conseil des Canadiens avec déficiences, mémoire, p. 10. 

141	 OCASI, CSALC et SALCO, mémoire, p. 3. 

142	 OCASI, CSALC et SALCO, mémoire, p. 3. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

Mΰ͙ �Ε̽αϕ̽Ϊ D͙ϋΪθ͙ϋΐ ͕ ϰ ͋̽͊Θα͙ϕ D͙ϋΪθ͙ϋ L̽ϼ Gχθϰτΐ ̽ ͙ΪΪ͙ ̽ϰϋϋΘ ̽ϕϕΘχ͛ ΪΖ̽ ϕϕ͙αϕΘθα ͕ϰ 
�θΰΘϕ͛ ϋϰχ Ϊ͙ ΰ̽αφϰ͙ ͕͙ ͋ θΕ͛χ͙α͙͋ ͙ϕ ͕Ζ͙ ́̽͋ϕΘϕϰ͕͙ ͕ϰ τχθ͙͋ϋϋϰϋ ͕ ͛͋ΘϋΘθαα͙ΪΓ Ιθϰϻ͙αϕΐ 
̽-ϕ-͙ΪΪ͙ Θα͕Θφϰ͛ΐ ̽ϰ͋ϰα͙ ͙́τΪΘ͋̽ϕΘθα αΖ̽ ͋͋θΰτ̽α͙ Ϊ̽ ͕͛͋ΘϋΘθα ͕͙ ΪΖ̽ ͙αϕ ̽ααθα͙͋͛ ͕̽αϋ Ϊ̽ 
Ϊ͙ϕϕχ͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖ͛ φϰΘϕ͛ τχθ͕͋͛ϰχ̽Ϊ͙143Γ EΪΪ͙ ̽ ΘαϋΘϋϕ͛ ϋϰχ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ φϰΖΘΪ ͙ϋϕ Θΰτθχϕ̽αϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ 
͕θϋϋΘ͙χϋ ϋθΘ͙αϕ ͙́̽ΰΘα͛ϋ ͕͙ ΰ̽αΘ͚χ͙ χΘθϰχ͙ϰϋ͙ ͙ϕ ͛φϰΘϕ̽͊Ϊ͙144Γ �θΰΰ͙ ΪΖ̽  ͣ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ 
ΪΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ �̽χχ͙̽ϰ ͋̽α͕̽Θ͙αΐ ϰα͙ ΰ̽ϰϻ̽Θϋ͙ ͕ ͛͋ΘϋΘθα ̽ ͕ ͙ χ̽ϻ͙ϋ ͋θαϋ͛φϰ͙α͙͋ϋ τθϰχ Ϊ͙ 
͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ͙ϕ ϋ̽ ͣ ̽ΰΘΪΪ͙ΐ ͕ ͙ ΰ͜ΰ͙ φϰ͙ τθϰχ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ΐ ͋̽χ ͙ΪΪ͙ τ͙ϰϕ Σ ͙ αϕχ̽Λα͙χ 
ΪΖ̽ ͕ΰΘϋϋΘθα ͕͙ τ͙χϋθαα͙ϋ ͕θαϕ Ϊ͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋ ͕ ͙ ϋ̽αϕ͛ ͙αϕχ̽Λα͙αϕ ϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϰχ 
Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͋̽α͕̽Θ͙αϋ145 ΤΓ 

P̽χ ̽ΘΪΪ͙ϰχϋΐ MΓ �͙ΪΪΘϋϋΘΰθ ̽ ϋθϰΪ͙ϻ͛ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα ͕͙ Σ Ϊ̽ ϕχ̽αϋτ̽χ͙α͙͋ ͙ϕ λ͕͙μ ΪΖ͙ ́̽͋ϕΘϕϰ͕͙ ͕͙ϋ 
τχΘ́146 Τ ͕ϰ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕΐ φϰΘ α͙ χ͙ͣΪ͚ϕ͙ τ̽ϋ τΪ͙Θα͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ϋ ϻ̽χΘ̽ϕΘθαϋ ͙αϕχ͙ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ͕͙ϋ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͕Ζϰα͙ τχθϻΘα͙͋ ͙ϕ ͕Ζϰα ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ̾ ΪΖ̽ ϰϕχ͙Γ P̽χ 
͙͙́ΰτΪ͙ΐ ΪΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͕ϰ �̽χχ͙̽ϰ ͋̽α͕̽Θ͙α ̽ ͣ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ̽ϋϋϰΰ͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ 
θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ τθϰχ ͕ ͙ϋ ϕχθϰ͊Ϊ͙ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ͙́Θ͙̽αϕ ͕͙ϋ ΰ͕͛Θ͋̽ΰ͙αϕϋ ϋϰχ θχ͕θαα̽α͙͋ 
ϻ̽χΘ͙αϕ ϋ͙Ϊθα Ϊ̽ τχθϻΘα͙͋ ͕ ͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋147Γ MΓ �̽ϕϕΘϋϕ̽ ͙ϕ Mΰ͙ ΙΰΘϕΕ θαϕ ͙ϰ́ ̽ϰϋϋΘ τ̽χΪ͛ ͕ ͙ Ϊ̽ 
͕ΘͣͣΘ͋ϰΪϕ͛ ͕Ζ͛ ϕ̽͊ΪΘχ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕΐ ϋΘα̽Ϊ̽αϕ φϰΖΘΪ ͙ϋϕ Θΰτθχϕ̽αϕ φϰΖIR�� θ͊ϕΘ͙αα͙ ̽ϰτχ͚ϋ 
͕͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ͕ ͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ ̾ Τθϰχ ϋϰχ Ϊ͙ ͋θϳϕ ͕͙ϋ ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕϋΐ ͙͋ φϰΘ τθϰχχ̽Θϕ 
̽ΰ͛ΪΘθχ͙χ ͋θαϋΘ͕͛χ̽͊Ϊ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϋ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα148Γ 

C. Les répercussions du seuil de coût et des frais additionnels 

L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ τθϋ͛ ̾ IR�� ͕͙ϋ φϰ͙ϋϕΘθαϋ ϋϰχ Ϊ͙ αθΰ͊χ͙ ͕͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ ͕Ζ͙ αϕχ͙͛ θϰ ͕͙ 
χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ ̽ϰ �̽α͕̽̽ φϰΘ θαϕ ͛ϕ͛ χ͙Τ͙ϕ͙͛ϋ τ̽χ͙͋ φϰ͙ Ϊ͙ ͋θϳϕ ͕͙ϋ ͙͊ϋθΘαϋ ͕͛͋χΘϕϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ 
τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα ͕͛τ̽ϋϋ̽Θϕ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͛ϕ̽͊ΪΘ τ̽χ Ϊ͙ MΘαΘϋϕ͚χ͙Γ L͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ͕ϰ 
MΘαΘϋϕ͚χ͙ θαϕ χ͛τθα͕ϰ φϰ͙ 391 ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ θαϕ ͛ϕ͛ χ͙ͣϰϋ͙͛ϋ ͙α 2014 τ̽χ͙͋ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ 
τχ͛ϻϰϋ ͕͛τ̽ϋϋ̽Θ͙αϕ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕ ̽ααϰ͙Ϊΐ ͋Ζ͙ ϋϕ-̾-͕Θχ͙ 31 635 $ ϋϰχ ͋Θαφ ̽αϋ149Γ IR�� ̽ 
ͣθϰχαΘ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ ϰα ϕ̽͊Ϊ͙̽ϰ φϰΘ τχ͛ϋ͙αϕ͙ΐ τ̽χ ϕχ̽α͋Ε͙ ͕͙ 500 $ΐ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ͕͙ 3 001 ̾ 
729 500 $ ͕͛τ̽ϋϋ̽αϕ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͛ϕ̽͊ΪΘ ͕͙ 31 635 $ ͙α 2014 τθϰχ 3 91 ͋̽ϋ150Γ L͙ �θΰΘϕ͛ 

143	 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 1005 (Chantal Desloges, avocate, Desloges Law Group, à titre 
personnel). 

144	 Ibid. 

145	 Association du Barreau canadien, mémoire, novembre 2017, p. 1. 

146	 Ibid., p. 4. 

147	 Association du Barreau canadien, mémoire, mars 2017, p. 8. 

148	 Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 2. 

149	 IRCC, réponse, Annexe – Question 7 : CĲs d’interdiĐtion de territoire ĲveĐ les Đoûts proĐhes du seuil. 

150	 Ibid. 
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͋χ̽Θαϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕θαα͙͛ϋ ͣθϰχαΘ͙ϋ τ̽χ Ϊ͙ ΰΘαΘϋϕ͚χ͙ α͙ ϋθΘ͙αϕ τ̽ϋ ϋϰͣͣΘϋ̽ΰΰ͙αϕ ͋θΰτΪ͚ϕ͙ϋ 
τθϰχ ͣθα͕͙χ ϋ͙ϋ ͕͛͋ΘϋΘθαϋΓ 

IΪ ͣ̽ϰϕ ϋ̽ϻθΘχ φϰ͙ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ϻΘϋ͙͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘͣ τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕ ϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθαΐ Ϊ͙ϰχ ͕͙ΰ̽α͕͙ ϋ͙χ̽Θϕ χ͙Τ͙ϕ͙͛ ϋΘ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ τχ͛ϻϰϋ 
͕̽αϋ Ϊ͙ τΪ̽α ͕͛τ̽ϋϋ͙αϕ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͛ϕ̽͊ΪΘ τ̽χ IR��151Γ MΓ �̽ϕϕΘϋϕ̽ ̽ ͕θαα͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ ϰα 
Σ ͙͙́ΰτΪ͙ΐ λΔμ ͙͋ΪϰΘ ͕ Ζϰα Θαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ϰχ ͕ θαϕ Ϊ͙ϋ ̽͋ϕΘͣϋ ͛ϕ̽Θ͙αϕ Θΰτθχϕ̽αϕϋ λ͙ϕμ φϰΘ λΔμ ̽ ͛ϕ͛ 
χ͙ͣϰϋ͛ ͙α χ̽Θϋθα ͕ϰ ͋θϳϕ ͕͙ Ϊ̽ ΰ͕͛Θ͋̽ϕΘθα ͕͙ ϋθα ͛τθϰϋ͙ΐ φϰΘ ͕ ͛τ̽ϋϋ̽Θϕ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕ ͕ϰ 
ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ̽ααϰ͙Ϊ ͕ ͙ ϋ͙ϰΪ͙ΰ͙αϕ 700 $152 ΤΓ L͙ ϕ͛ΰθΘα ̽ ͙́τΪΘφϰ͛ φϰ͙ Ϊ͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ 
̽ϰχ̽Θϕ ͛ϕ͛ ͙α ΰ͙ϋϰχ͙ ͕ Ζ̽ ͊ϋθχ͙͊χ ͙͋ϋ ͣχ̽Θϋΐ ΰ̽Θϋ φϰΖ̽ ϰ͋ϰα͙ ͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα αΖ̽ ϻ̽Θϕ ͛ϕ͛ ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͙͛ 
Σ τθϰχ ͕͛ϕ͙χΰΘα͙χ ϋΘ ΪΖΘαϻ͙ϋϕΘϋϋ͙ΰ͙αϕ θϰ Ϊ̽ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ͕͙ ͙͋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ̾ ΪΖ̽ ϋϋΘ͙ϕϕ͙ ͣ Θϋ͋̽Ϊ͙ 
͋̽α͕̽Θ͙αα͙ ̽ΪΪ̽Θϕ ͋θΰτ͙αϋ͙χ Ϊ͙ ΰθαϕ̽αϕ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ΰ͙αϕ τ͙ϰ ͛Ϊ͙ϻ͛ ͕͙ Ϊ̽ ΰ͕͛Θ͋̽ϕΘθα φϰΘ 
͕͛τ̽ϋϋ̽Θϕ Ϊ͙ ͋θϳϕ ΰθ͙̂α ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͋̽α͕̽Θ͙αϋ ͕ ͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ τ̽χ 
τ͙χϋθαα͙153 ΤΓ D͙ϰ́ ̽ϰϕχ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͛͋χΘϕ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰΖΣ λΘμΪ α͙ ϋΖ̽ Θϕ τ̽ϋ αθα τΪϰϋ ͕ ͙ 
͕͛ϕ͙χΰΘα͙χ ϋΘ Ϊ͙ ΰθαϕ̽αϕ τχ͛ϻϰ ͕̽αϋ Ϊ̽ τθΪΘϕΘφϰ͙ ͙ α ΰ̽ϕΘ͚χ͙ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ͙ϋϕ ͕̽͛φϰ̽ϕ 
τθϰχ ΪΖ͛ ϕ̽͊ΪΘϋϋ͙ΰ͙αϕ ͕͙ Ϊ̽ αθα-͕̽ΰΘϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ τθϰχ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ154 ΤΓ IΪ ͣ̽ϰ͕χ̽Θϕ τΪϰϕλϕ 
͋χ͙͛χ ϰα �̽α͕̽̽ τΪϰϋ Θα͋ΪϰϋΘͣ φϰΘ χ͙͋θαα̽Λϕ Ϊ̽ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ͛͋θαθΰΘφϰ͙ΐ ϋθ͋Θ̽Ϊ͙ ͙ϕ ͋ϰΪϕϰχ͙ΪΪ͙ 
͕͙ ϕθϰϋΐ ͙α ͣθα͋ϕΘθα ͕͙ Ϊ͙ϰχϋ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕ͙ϋ ̽τϕΘϕϰ͕͙ϋ155Γ D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ϋΘα̽Ϊ͛ φϰΖ̾  ΪΖΕ͙ϰχ͙ 
̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΐ ̽ϰ͋ϰα ΰ͛͋̽αΘϋΰ͙ α͙ τ͙χΰ͙ϕ ͕͙ χ͙͋θαα̽Λϕχ͙ Ϊ͙ϋ ͋̽τ̽͋Θϕ͛ϋ τθϕ͙αϕΘ͙ΪΪ͙ϋΐ Ϊ̽ 
͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθαΐ Ϊ͙ϋ ̽τϕΘϕϰ͕͙ϋΐ Ϊ͙ϋ ϕ̽Ϊ͙αϕϋ ̽ΘαϋΘ φϰ͙ Ϊ͙ χ͛ϋ͙̽ϰ ͕͙ ϋθϰϕΘ͙α ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ϻΘϋ͙͛ϋ 
τ̽χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ156Γ 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ χ͙ΰΘϋ ͙α ͋̽ϰϋ͙ Ϊ͙ ͋̽Ϊ͋ϰΪ ͕ϰ ϋ͙ϰΘΪ ͕͙ ͋θϳϕ ͙ϕ Ϊ͙ ͣ̽Θϕ φϰ͙ ΪΖθα 
͋θαϋΘ͕͚χ͙ φϰΖΘΪ ͋θχχ͙ϋτθα͕ ̽ϰ ͋θϳϕ ΰθ͙̂α τ̽χ Ε̽͊Θϕ̽αϕ ̽ϰ �̽α͕̽̽ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋθΘαϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ 
͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͣΘα̽α͋͛ϋ τ̽χ ΪΖÉϕ̽ϕ157Γ MΓ ί̽Ϊ͕ΰ̽α ̽ ̽ͣͣΘχΰ͛ φϰ͙ Ϊ͙ ͋̽Ϊ͋ϰΪ ΰθ͙̂α 
Σ λ͙ϋϕμ ͣθα͕͛ ϋϰχ ͕͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ ͣΘ͋ϕΘͣϋΓ Eα χ͛̽ΪΘϕ͛ΐ ΘΪ αΖ̂ λ̽μ τ̽ϋ ͕͙ ϻχ̽Θ ͋̽Ϊ͋ϰΪ ͕ ϰ ͋θϳϕ 
τθϰχ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ ΰθ͙̂αα͙158Γ Τ IΪ ̽ τχ͛͋Θϋ͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͙ϋϕΘΰ̽ϕΘθαϋ ͕ ϰ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ϋθαϕ 
͙χχθα͙͛ϋ τ̽χ͙͋ φϰ͙ Ϊ͙ ͋θϳϕ ΰθ͙̂α ͕͙ϻχ̽Θϕ ͜ϕχ͙ ͣ θα͕͛ ϋϰχ Ϊ͙ ͋θϳϕ ΰθ͙̂α τθϰχ ϰα͙ τ͙χϋθαα͙ 

151	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1940 (Adrienne Smith, avocate et conseillère juridique, 
Jordan Battista LLP). 

152	 Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 6. 

153	 Ibid. 

154	 ICKD et PooranLaw, mémoire, p. 4. 

155	 ICKD et PooranLaw, mémoire, p. 4; Disability Positive, mémoire, p. 2; Ameil J. Joseph, lettre, p. 3. 

156	 !ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ τθϰχ ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα ͋θΰΰϰα̽ϰϕ̽Θχ͙, mémoire, p. 4; Michael Battista et 
Adrienne Smith, mémoire, p. 6. 

157	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1835 (Lorne Waldman); Michael Battista et Adrienne Smith, 
mémoire, p. 6; Alex Tufford et A.J. Withers, mémoire, p. 3. 

158	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1835 (Lorne Waldman). 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

͕ϰ ΰ͜ΰ͙ χθϰτ͙ ͕Ζ̀ ͙ΐ ͛ϕ̽αϕ ͕θαα͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ϻ̽χΘ͙αϕ ͙α ͣθα͋ϕΘθα ͕͙ ΪΖ̀ ͙159Γ Σα͙ 
τ̽χϕΘ͙ ͕͙ϋ ͕θαα͙͛ϋ ϰϕΘΪΘϋ͙͛ϋ τθϰχ ͋̽Ϊ͋ϰΪ͙χ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͕ ͙ ͋θϳϕ ϋθαϕ ͣθϰχαΘ͙ϋ τ̽χ ΪΖI�IΙΐ φϰΘ 
ϋϰ͕͊ΘϻΘϋ͙ ϋ͙ϋ τχθτχ͙ϋ ͕θαα͙͛ϋ τ̽χ ϕχ̽α͋Ε͙ ͕Ζ̀ ͙160ΐ ΰ̽Θϋ ͙͋ α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ ͙͋ϋ ͕ ͙χαΘ͚χ͙ϋ φϰΘ 
ϋ͙χϻ͙αϕ ̾ ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͙χ Ϊ͙ ͋̽Ϊ͋ϰΪΓ Eα θϰϕχ͙ΐ ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ϋθϰϕ͙αϰ φϰΖIR�� ϰϕΘΪΘϋ͙ ͕͙ϋ 
͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαϋ ͕͛τ̽ϋϋ͙͛ϋ ͙ϕ Θά͙̽͋ϕ͙ϋ ͕ϰ ͋θϳϕ ͕͙ϋ ϋθΘαϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ͕͙ ϋθϰϕΘ͙α 
τθϰχ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ161Γ MΓ H̽α͙ϋΐ τχθ͙ͣϋϋ͙ϰχ ̾ ΪΖΣαΘϻ͙χϋΘϕ͛ �̽χΪ͙ϕθαΐ ̽ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ 
φϰ͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ Σ ͕̽ϕ͙ ϰα τ͙ϰ162 Τΐ ͋̽χ ͙ΪΪ͙ ͙́Θϋϕ̽Θϕ ͕͛Τ̾ ϋθϰϋ 
ϰα͙ ͣθχΰ͙ ϋ͙ΰ͊Ϊ̽͊Ϊ͙ ͕̽αϋ ΪΖ̽ α͋Θ͙αα͙ ΪθΘ ͙ϕ ͕̽αϋ ϋθα χ͚Ϊ͙ΰ͙αϕ ̽ͣͣ͛χ͙αϕΓ 

Mΰ͙ JθΕαϋϕθα ̽ ͣ̽Θϕ ϻ̽ΪθΘχ φϰΖIR�� ϋϰχ͙ϋϕΘΰ͙ ̽ϰϋϋΘ Ϊ͙ϋ ͛͋θαθΰΘ͙ϋ χ͙͛ΪΪ͙ϋ φϰ͙ ͣθαϕ Ϊ͙ϋ 
ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ χ͙̀͋ ̾ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ 
ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ163Γ Σ λOμα ͕Θχ̽Θϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͙ϋϕΘΰ̽ϕΘθαϋ ͕ ͙ϋ ͛͋θαθΰΘ͙ϋ τθϕ͙αϕΘ͙ΪΪ͙ϋ λ͕͙ 
135 ΰΘΪΪΘθαϋ ͕ ͙ ͕θΪΪ̽χϋ ϋϰχ ͋Θαφ ̽αϋμ ϋθαϕ ϕΘχ͙͛ϋ ͕ ϰ ϕ͙́ϕ͙ ͕͙ Ϊ̽ Ϊ͙ϕϕχ͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖ͛ φϰΘϕ͛ 
τχθ͕͋͛ϰχ̽Ϊ͙Γ164 Τ Oχΐ ͙͋ϋ Ϊ͙ϕϕχ͙ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ͜ϕχ͙ ͙ χχθα͙͛ϋΐ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ τ̽ϋϋ͙χ ̾ ϰα 
ΰ͕͛Θ͋̽ΰ͙αϕ ͛α͛χΘφϰ͙ ΰθΘαϋ ͋Ε͙χ θ͙ͣͣχϕ ̽ϰ �̽α͕̽̽ ̽τχ͚ϋ ̽ϻθΘχ χ͙͐ϰ Ϊ̽ Ϊ͙ϕϕχ͙ θϰ ͊Θ͙α 
χ͙͙͋ϻθΘχ ϰα͙ Ϊ͙ϻ͙͛ ͕͙ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ165Γ L͙ MΘαΘϋϕ͚χ͙ α͙ 
τχ͙α͕ ͙α ͋θαϋΘ͕͛χ̽ϕΘθα ̽ϰ͋ϰα͙ χ͛͛ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ͕͙ ΪΖ͙ ϋϕΘΰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ166Γ D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ 
͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ϋΘα̽Ϊ͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͛͋θαθΰΘ͙ϋ ͙ϋϕΘΰ͙͛ϋ τ̽χ IR�� α͙ ϕΘ͙αα͙αϕ τ̽ϋ ͋θΰτϕ͙ ͕ ϰ ͋θϳϕ 
̽ϋϋθ͋Θ͛ ̾ ΪΖ̽ ͕ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘθα ͕ϰ τχθχ̽ΰΰ͙ ͕ ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ167Γ 

1; Les plans d’atténuation 

L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ̽ττχΘϋ φϰ͙ Ϊ͙ϋ τΪ̽αϋ ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕ ϰα͙ ͋Ε̽χ͙ ͕͕̽ΘϕΘθαα͙ΪΪ͙ τθϰχ 
Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ϻΘϋ͙͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ168Γ Eα ͙͙ͣͣϕΐ ͙͋ϋ τΪ̽αϋ 
ϋθαϕ ͋θϳϕ͙ϰ́ ͙ϕ αθα ͙́͛͋ϰϕθΘχ͙ϋ169Γ D͙ ΪΖ̽ ϻΘϋ ͕ ͙ MΓ �̽ϕϕΘϋϕ̽ΐ ΘΪϋ ͋θαϕχΘ͊ϰ͙αϕ ΪΖΘαΤϰϋϕΘ͙͋ ͙ϕ ̾ 

159	 Ibid., 1910. 

160	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1920 (Brent Diverty). 

161	 Disability Positive, mémoire, p. 2; OCASI, CSALC et SALCO, mémoire, p. 4. 

162	 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0945 (Roy Hanes). 

163	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 2010 (Meagan Johnston). 

164	 Ibid. 

165	 Ibid. 

166	 Ibid. 

167	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1835 (Lorne Waldman); CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 
1935 (Michael Battista, avocat et conseiller juridique, Jordan Battista LLP); CIMM, Témoignages, 
20 novembre 2017, 2010 (Meagan Johnston). 

168	 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0950 (Felipe Montoya); Peter Larlee, Larlee Rosenberg, Barristers 
and Solicitors, mémoire, p. 1-3. 

169	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 2005 (Michael Battista). 
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ΪΖΘα͛̽ΪΘϕ͛ ϋ̂ϋϕ͛ΰΘφϰ͙ϋΐ ͋̽χ ͙͋ αΖ͙ ϋϕ τ̽ϋ ϕθϰϕ Ϊ͙ ΰθα͕͙ φϰΘ ̽ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ ͕Ζ̽ ϋϋϰΰ͙χ Ϊ͙ϋ ͣχ̽Θϋ 
ΤϰχΘ͕Θφϰ͙ϋ φϰ͙ ϋϰττθϋ͙ Ϊ̽ τχ͛τ̽χ̽ϕΘθα ͕Ζϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα τθϰχ ͋θαϕ͙ϋϕ͙χ ϰα͙ 
͕͛͋ΘϋΘθα170Γ MΓ �̽ϕϕΘϋϕ̽ ̽ Θα͕Θφϰ͛ φϰ͙ ϋ͙ϋ Εθαθχ̽Θχ͙ϋ τθϰχ ϰα ͕θϋϋΘ͙χ ͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ 
ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ϻθαϕ ͕͙ 4 000 ̾ 5 000 $171ΐ ͙͋ φϰΘ αΖΘα͋Ϊϰϕ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ̽ϻΘϋ 
Σ ͕͙ ΰ͕͙͛͋Θαϋΐ ͕͙ ΰ͕͙͛͋Θαϋ ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋϕ͙ϋΐ ͕ ͙ τϋ̂͋ΕθΪθϰ͙ϋ θϰ ͕͙ ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋϕ͙ϋ ͕ ͙ 
ΪΖ̽ ϰϕΘϋΰ͙172 Τΐ φϰΘ ϋθαϕ ϋθϰϻ͙αϕ α͙͛͋ϋϋ̽Θχ͙ϋ τθϰχ ͛Ϊ̽͊θχ͙χ ϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθαΓ 

Ι͙Ϊθα MΓ �̽ϕϕΘϋϕ̽ΐ ϋΘ Ϊ͙ MΘαΘϋϕ͚χ͙ ϻ͙ϰϕ τθϰϻθΘχ χ͙α͕χ͙ Ϊ͙ϋ τΪ̽αϋ ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα ͙́͛͋ϰϕθΘχ͙ϋΐ ΘΪ 
͕͙ϻχ̽Θϕ Σ ΰ͙ϕϕλχμ͙ ͙α τΪ͙̽͋ ϰα ΰ͛͋̽αΘϋΰ͙ τθϰχ φϰ͙ Ϊ͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ χ͙α͕͙αϕ ͋θΰτϕ͙ ͕ ͙ϋ 
τ͙χϋθαα͙ϋ φϰΘ ͛Ϊ̽͊θχ͙αϕ ͕͙ϋ τΪ̽αϋ ͕ Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα ͙ϕ λͣ̽Θχ͙μ Ϊ͙ ϋϰΘϻΘ ͕͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ͙α ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ 
͙α ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͕ ͙ ͋Ε̽φϰ͙ τχθϻΘα͙͋173 ΤΓ �͙Ϊ̽ ͙́Θ͙χ̽Θϕ ͕͙ϋ χ͙ϋϋθϰχ͙͋ϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋΐ 
τθϋ͙χ̽Θϕ ͕͙ϋ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ϋ φϰ̽αϕ ̾ Ϊ̽ τχθϕ͙͋ϕΘθα ͕͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ τ͙χϋθαα͙Ϊϋ ͙ϕΐ τ̽χ 
͋θαϋ͛φϰ͙αϕΐ ϋ͙χ̽Θϕ ͋θϳϕ͙ϰ́ τθϰχ Ϊ͙ϋ ͕ ͙ϰ́ θχ͕χ͙ϋ ͕͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ174Γ L͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͣ̽Θϕ 
ϻ̽ΪθΘχ φϰΖΘΪ ͙α χ͛ϋϰΪϕ͙χ̽Θϕ Ϊ̽ ͋χ͛̽ϕΘθα ͕͙ ͕͙ϰ́ ͋̽ϕ͛θχΘ͙ϋ ͕ ͙ χ͛ϋΘ͕͙αϕϋ τ͙χΰ̽α͙αϕϋΐ ͋̽χ ͙ α ͙͋ 
ΰθΰ͙αϕΐ ϕθϰϕ͙ τ͙χϋθαα͙ φϰΘ ͕͙ϻΘ͙αϕ χ͛ϋΘ͕͙αϕ τ͙χΰ̽α͙αϕ ̽ ͚̽͋͋ϋ ̽ϰ́ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ 
̽ϰ́ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́175Γ 

MΓ Mθαϕθ̂̽ ̽ ΰ͙αϕΘθαα͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ φϰΘ ͕θΘϻ͙αϕ τχ͛τ̽χ͙χ ϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα 
͙ϕ τχθϰϻ͙χ ΪΖ͙ ́Θϋϕ͙α͙͋ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ χ͙ϋϋθϰχ͙͋ϋ ͕θΘϻ͙αϕ τ͙̽̂χ ͕͙ϰ́ ͣθΘϋ τθϰχ ϰα ϋ͙χϻΘ͙͋ ̽ϰφϰ͙Ϊ ΘΪϋ 
θαϕ ͕͛Τ̾ ͋θϕΘϋ͛ ͙α τ̽̂̽αϕ Ϊ͙ϰχϋ Θΰτλϕϋ176Γ DΖ̽ ϰϕχ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ̽ͣͣΘχΰ͛ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ Σ ͙́Θ͙ ͕͙ϋ ͕͛τ͙αϋ͙ϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋ τθϰχ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ 
Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛177 Τ ͙ϕ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ͙ϋϕ ϰα͙ Σ ϒϕ͙̽́ ͕Ζ͙ αϕχ͙͛ϒ Θΰτθϋ͙͛ ̽ϰ́ τ͙χϋθαα͙ϋ ΰ̽Ϊ͕͙̽ϋ178 ΤΓ 

D.	 La disposition relative au fardeau excessif est considérée comme 
discriminatoire 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ φϰ̽ΪΘͣΘ͛ ͕ ͙ ͕ Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕθΘχ͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τ̽χ͙͋ 
φϰΖ͙ ΪΪ͙ ͛ϕ̽͊ΪΘϕ ϰα͙ ͕ΘϋϕΘα͋ϕΘθα ͙αϕχ͙ ͕ ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ̽̂̽αϕ ͕͙ϋ ͋̽χ̽͋ϕ͛χΘϋϕΘφϰ͙ϋ θϰ ͕͙ϋ 
͙͊ϋθΘαϋ ͕Θͣͣ͛χ͙αϕϋ ͙ϕ ͣ̽Θϕ τ͙ϋ͙χ ϋϰχ ͙ΪΪ͙ϋ ͕͙ϋ ͋Ε̽χ͙ϋ ͕̽ΰΘαΘϋϕχ̽ϕΘϻ͙ϋ ͙ϕ ͣΘα̽α͋Θ͚χ͙ϋ φϰΘ α͙ 

170 Ibid. 

171 Ibid. 

172 Ibid. 

173 Ibid., 2010. 

174 Ibid. 

175 Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 3. 

176 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0955 (Felipe Montoya). 

177 Alex Tufford et A.J. Withers, mémoire, p. 2. 

178 Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 4. 

36
 

http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9251619/br-external/JordanBattistaLLP-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIMM/reunion-85/temoignages
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9255647/br-external/3.%20WithersAJ-9720097-f.pdf
http://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9251619/br-external/JordanBattistaLLP-f.pdf


            
       

 

             
           

               
               
              

         

              
               

              
               

                
           
               

            
              

          

               
              

                
               

             
               
             
           

                                                      
      

      

          
  

     

      

      

    

     

     

       
      

  

BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

ϋθαϕ τ̽ϋ Θΰτθϋ͙͛ϋ ̽ϰ́ ̽ϰϕχ͙ϋ179Γ !ΘαϋΘΐ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ϻΘϋ͙͛ϋ τ̽χ ͙͋ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͕θΘϻ͙αϕ 
ϋϰχΰθαϕ͙χ ϰα θ͊ϋϕ̽͋Ϊ͙ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ΐ τ̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ ͙α τχ͛τ̽χ̽αϕ ϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα 
τθϰχ ͜ϕχ͙ ͙̽͋͋τϕ͙͛ϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ τχ͙ϰϻ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ͙α ͊θαα͙ ϋ̽αϕ͛ αΖθαϕ τ̽ϋ ̾ 
ͣθϰχαΘχ180Γ MΓ R͙̽ ͙ϋϕΘΰ͙ φϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͙ϋϕ ΘαΤϰϋϕ͙ τ̽χ͙͋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ α͙ ϻΘϋ͙ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ 
͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ Σ ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ΰ͙αϕ ͊Θ͙α τθχϕ̽αϕλϋμ Τ φϰΘ ΰ͙ϕϕ͙αϕ Ϊ͙ϰχ ϋ̽αϕ͛ ͙ α τ͛χΘΪ τ̽χ Ϊ͙ϰχ 
ΰθ͕͙ ͕͙ ϻΘ͙ΐ ͋θΰΰ͙ Ϊ͙ϋ ͙αϋ φϰΘ ͣϰΰ͙αϕ ͙͊̽ϰ͋θϰτ181Γ 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ Τϰ͙αϕ φϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͙ϋϕ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕθΘχ͙ τ̽χ͙͋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ͙ϋϕ ͣθα͕͙͛ ϋϰχ Ϊ̽ 
τχ͛ϻΘϋΘθα ͕͙ ΪΖ͛ ϻθΪϰϕΘθα ͕Ζϰα τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ΐ φϰΘ ͙ϋϕ ̽ϋϋθ͋Θ͙͛ ̾ ΪΖ͙ ϋϕΘΰ̽ϕΘθα ͕͙ϋ Σ ͋θϳϕϋ 
ͣϰϕϰχϋ proĿĲĿles Τ182Γ L͙ϋ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ͕θΘϻ͙αϕ ͕θα͋ ϋ͙ ͕͙͛ͣα͕χ͙ ͙α ΰ͙ϕϕ̽αϕ ϋϰχ τΘ͙͕ΐ τ̽χ 
͙͙́ΰτΪ͙ΐ ϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα τθϰχ ϰα͙ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα φϰΘ α͙ ϋΖ͙ ϋϕ τ̽ϋ ͙α͋θχ͙ τχθ͕ϰΘϕ͙ ͙ϕ φϰΘ 
α͙ ϋ͙ τχθ͕ϰΘχ̽ τ͙ϰϕ-͜ϕχ͙ τ̽ϋ183Γ �θΰΰ͙ ΪΖθαϕ ϋΘα̽Ϊ͛ MΓ �̽ϕϕΘϋϕ̽ ͙ϕ Mΰ͙ ΙΰΘϕΕΐ ͕̽αϋ Ϊ̽ LIPRΐ 
͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθαϋ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ϋ ̾ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθχϕ̽αϕ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͣ̽ϰϋϋ͙ϋ 
͕͛͋Ϊ̽χ̽ϕΘθαϋ θϰ Ϊ̽ ͋χΘΰΘα̽ΪΘϕ͛ ϋθαϕ ͣθα͕͙͛ϋ ϋϰχ ͕͙ϋ ͛ ϻ͛α͙ΰ͙αϕϋ φϰΘ θαϕ ͙ϰ ΪΘ͙ϰ ͕̽αϋ Ϊ͙ 
τ̽ϋϋ͛184Γ MΓ Ιϼ͙͙ϕΰ̽α ̽ ͣ ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ φϰ͙ Ϊ͙ θϰϻ͙χα͙ΰ͙αϕ ΪϰΘ-ΰ͜ΰ͙ΐ ΪθχϋφϰΖΘΪ ͛ ϻ̽Ϊϰ͙ 
Ϊ͙ϋ ͕θϋϋΘ͙χϋ ͕͙ αθϰϻ͙̽ϰ́ ΘΰΰΘχ̽αϕϋΐ α͙ τ͙ϰϕ τ̽ϋ ͋θαͣΘχΰ͙χ ϋΖΘΪ χ͛ϰϋϋΘϕ ̾ τχ͛ϻθΘχ Ϊ͙ϋφϰ͙Ϊϋ 
͋θϳϕ͙χθαϕ τΪϰϋ ͋Ε͙χ φϰ͙ Ϊ̽ ΰθ͙̂αα͙ ̽ϰ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͕͙ ϋ̽αϕ͛185Γ 

D͙ ΪΖ̽ ϻΘϋ ͕ ͙ MΓ R͙̽ΐ Ϊ͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͕ ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͙ϋϕ 
͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕθΘχ͙ τ̽χ͙͋ φϰ͙ΐ Σ ΪθχϋφϰΖϰα͙ Θαϻ̽ΪΘ͕Θϕ͛ τχ͛͋Θϋ͙ ͙ ϋϕ ͙͋χα͙͛ Τΐ Ϊ͙ τχθ͙͋ϋϋϰϋ α͙ ϕΘ͙αϕ 
τ̽ϋ ͋θΰτϕ͙ ͕ϰ Σ ͕͙χ͛ τχ͛͋Θϋ ͕͙ ΪΖΘα͋̽τ̽͋Θϕ͛ΐ αΘ ͕ ͙ϋ ̽αϕ͕͙͛͋͛αϕϋ ͕͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙ΐ ͕ ͙ ϋ͙ϋ 
͋̽χ̽͋ϕ͛χΘϋϕΘφϰ͙ϋ ͙ϕ ͕͙ Ϊ̽ ͣ̽͐θα ͕θαϕ ͙ΪΪ͙ ͋θΰτθϋ͙ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ χ͛̽ΪΘϕ͛ϋ ͕ ͙ ϋθα Θαϻ̽ΪΘ͕Θϕ͛ τχ͛͋Θϋ͙Γ 
D͙ τΪϰϋΐ ͙͋ϕϕ͙ ΰ͛ϕΕθ͕͙ α͙ ϕΘ͙αϕ ̽͊ϋθΪϰΰ͙αϕ τ̽ϋ ͋θΰτϕ͙ ͕͙ϋ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθαϋ φϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ 
τ͙χϋθαα͙ τθϰχχ̽Θϕ ͣ̽Θχ͙ ϋΘ ͙ΪΪ͙ ϻ͙α̽Θϕ ̽ϰ �̽α͕̽̽186 ΤΓ D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ ϋθϰϕΘ͙αα͙αϕ ͕θα͋ φϰ͙ Ϊ͙ 
ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ϻ͛ΕΘ͋ϰΪ͙ Ϊ͙ ϋϕ͛χ͛θϕ̂τ͙ ϻθϰΪ̽αϕ φϰ͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ϻΘϋ͛ϋ τ̽χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕ ϰα τθΘ͕ϋ τθϰχ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛187Γ LΖ!ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα 

179 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0950 (Felipe Montoya); Peter Larlee, Larlee Rosenberg, Barristers 
and Solicitors, mémoire, p. 1-2; Alex Tufford et A.J. Withers, mémoire, p. 2. 

180 Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 9; Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 4; Conseil des 
Canadiens avec déficiences, mémoire, p. 6. 

181 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1855 (John Rae). 

182 Conseil des Canadiens avec déficiences, mémoire, p. 8; Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 2. 

183 Alex Tufford et A.J. Withers, mémoire, p. 2. 

184 Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 2. 

185 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0905 (Arthur Sweetman). 

186 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1910 (John Rae). 

187 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0850 (Roy Hanes); Claire Kane Boychuk, mémoire, p. 20; 
Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 2; Felipe Montoya, mémoire, p. 3; Association canadienne pour 
ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα ͋θΰΰϰα̽ϰϕ̽Θχ͙, mémoire, p. 2. 
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͋̽α͕̽Θ͙αα͙ ͕͙ ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα ͋θΰΰϰα̽ϰϕ̽Θχ͙ ̽ ͣ̽Θϕ ϻ̽ΪθΘχ φϰ͙ Ϊ͙ϋ Ε̂τθϕΕ͚ϋ͙ϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ 
ϋϕ͛χ͛θϕ̂τ͙ϋ ͕ ϰ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͕ ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ϋθαϕ ͣθα͕͛ϋ ϋϰχ Ϊ͙ ΰθ͕͚Ϊ͙ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ ͕͙ ΪΖΘα͋̽τ̽͋Θϕ͛ΐ 
φϰΘ ͋θαϋΘ͕͚χ͙ Ϊ͙ϋ Σ ͕ ͛ͣ̽ϰϕϋ ΘαΕ͛χ͙αϕϋ188 Τ ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ ͋θΰΰ͙ ϰα͙ ͋Ε̽χ͙ 
τθϰχ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ ͙ϕ ϰα χΘϋφϰ͙ ͕Ζ̽ ϰΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙ϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ 
͕͙ ϋ̽αϕ͛Γ MΓ Mθαϕθ̂̽ ̽ ̽͊θα͕͛ ͕̽αϋ Ϊ͙ ΰ͜ΰ͙ ϋ͙αϋ ͙ϕ ̽ ̽Τθϰϕ͛ φϰ͙ ͙͋ϕϕ͙ ̽ϕϕΘϕϰ͕͙ χ͙τθϋ͙ 
ϋϰχ ϰα τχ͛Τϰ͛ ϋθϰϋ-Τ͙̽͋αϕ ͋θαϕχ͙ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ϋ189Γ Mΰ͙ ΟθαΘ Ι͋Εϼ͙Θϕ͙̇χΐ ͕ ͙ Ϊ̽ 
͋ΪΘαΘφϰ͙ ΤϰχΘ͕Θφϰ͙ P̽χΧ͕̽Ϊ͙ �θΰΰϰαΘϕ̂ L͙̽Ϊ Ι͙χϻΘ͙͋ϋΐ ̽ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ φϰ͙ Σ ΰ͜ΰ͙ ϋΘ Ϊ̽ 
͕ΘϋτθϋΘϕΘθα λχ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣμ ϕχ̽Θϕ͙ ͕ ͙ ͋θϳϕΐ ϋθα ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͙ϕ ϋθα 
Θαϕ͙χτχ͛ϕ̽ϕΘθα χ͙τθϋ͙αϕ ϰαΘφϰ͙ΰ͙αϕ ϋϰχ Ϊ͙ Ε̽α͕Θ͋̽τ ͕Ζϰα͙ τ͙χϋθαα͙190 ΤΓ 

1. 	 L’incidence sur les enfants, les personnes à faible revenu et les aides 
familiaux résidants 

IR�� ̽ ͙́τΪΘφϰ͛ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ ͛͋Ϊ̽χ̽ϕΘθα ͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ 
͙ϋϕ ΪΘ͙͛ ̽ϰ ͋θϳϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͙ϕ αθα ̽ϰ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͛ϕ̽͊ΪΘΓ P̽χ ͋θαϋ͛φϰ͙αϕΐ ̽ϰ͋ϰα 
͕Θ̽αθϋϕΘ͋ τθϋ͛ τ͙α͕̽αϕ ΪΖ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθα ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ α͙ ϋ͙ ϕχ͕̽ϰΘϕ ̽ϰϕθΰ̽ϕΘφϰ͙ΰ͙αϕ τ̽χ 
ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ͕ ϰ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχΐ τ̽χ͙͋ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͙͊ϋθΘαϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ ͕͙ ͋ Ε̽φϰ͙ 
τ͙χϋθαα͙ ϋθαϕ ͙́̽ΰΘα͛ϋ Θα͕ΘϻΘ͕ϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕΐ ̽ϰ ͋̽ϋ τ̽χ ͋̽ϋ191Γ Mΰ͙ ΙΰΘϕΕ ̽ ͙͋τ͙α͕̽αϕ χ͙ΰΘϋ 
͙α φϰ͙ϋϕΘθα Ϊ̽ τχ͛ΰΘϋϋ͙ ͕ΖIR��ΐ ϋϰχϕθϰϕ ͙α ͙͋ φϰΘ ͋θα͙͋χα͙ Ϊ͙ϋ ͙αͣ̽αϕϋ Ε̽α͕Θ͋̽τ͛ϋ192Γ EΪΪ͙ ̽ 
͕θαα͛ ΪΖ͙ ͙́ΰτΪ͙ ͕ Ζϰα͙ ͕̽θΪ͙ϋ͙͋αϕ͙ ͕͙ 14 ̽αϋ φϰΘ ̽ ͛ϕ͛ Τϰ͙͛ αθα ͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ τ̽χ͙͋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ 
͛ϕ̽Θϕ ϋθϰχ͕͙193Γ EΪΪ͙ ̽ ͣ ̽Θϕ ϻ̽ΪθΘχ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͙αͣ̽αϕϋ α͙ ͕͙ϻχ̽Θ͙αϕ τ̽ϋ ͜ϕχ͙ ͋θαϋΘ͕͛χ͛ϋ ͋θΰΰ͙ 
ϰα͙ ͋Ε̽χ͙ τθϰχ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ τ̽χ͙͋ φϰ͙ΐ ͕ ̽αϋ ͕͙ ͊θαα͙ϋ ͋θα͕ΘϕΘθαϋΐ ΘΪϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ͙αϕχ̽Λα͙χ ͕͙ϋ 
͋Ε̽α͙ΰ͙αϕϋ ͙ϕ ͕͙ϋ ͙͙ͣͣϕϋ τθϋΘϕΘͣϋ ͕̽αϋ Ϊ͙ϰχ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻΘϕ͛ ͙ϕ ̽ττθχϕ͙χ ϰα͙ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ̾ Ϊ̽ 
ϋθ͋Θ͛ϕ͛ ̾ Ϊθα ϕ͙χΰ͙194Γ DΖ̽ ϰϕχ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ̽ͣͣΘχΰ͛ φϰ͙ Σ Ϊ̽ ͕͛ϕ͙χΰΘα̽ϕΘθα φϰΖϰα ͙αͣ̽αϕ 
͙ϋϕ Θα͕̽ΰΘϋϋΘ͊Ϊ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͋θαϕχ͙ϻΘ͙αϕ ̽ϰ́ ͙́Θ͙α͙͋ϋ Ϊ͛ΘϋΪ̽ϕΘϻ͙ϋ ͕͙ τχΘϋ͙ 
͙α ͋θΰτϕ͙ ͕͙ ΪΖΘαϕ͛χ͜ϕ ͕͙ ΪΖ͙ αͣ̽αϕ195 ΤΓ 

188	 !ϋϋθ͋Θ̽ϕΘθα ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ τθϰχ ΪΖΘαϕ͛χ̽ϕΘθα ͋θΰΰϰα̽ϰϕ̽Θχ͙, mémoire, p. 3. 

189	 Felipe Montoya, mémoire, p. 2. 

190	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 2000 (Toni Schweitzer, avocate-conseil, Parkdale Community 
Legal Services); Felipe Montoya, mémoire, p. 2. 

191	 IRCC, réponse, Contexte et définitions permettĲnt d’expliquer les données et réponses d’ImmigrĲtion, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC). 

192	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1940 (Adrienne Smith). 

193	 Ibid. 

194	 Ibid. 

195	 OCASI, CSALC et SALCO, mémoire, p. 8. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͛̽Ϊ͙ΰ͙αϕ ϋθϰϕ͙αϰ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͋χ͙͛ ͕͙ϋ 
θ͊ϋϕ̽͋Ϊ͙ϋ ͕͕̽ΘϕΘθαα͙Ϊϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ̾ ͣ ̽Θ͊Ϊ͙ χ͙ϻ͙αϰΓ Σ λ�μ͙ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ϋ͙ΰ͊Ϊ͙ 
ͣ̽ϻθχΘϋ͙χ ͙͋ϰ́ φϰΘ θαϕ Ϊ͙ϋ ΰθ͙̂αϋ ͕͙ τ͙̽̂χ Ϊ͙ϋ Εθαθχ̽Θχ͙ϋ ͕Ζϰα ͋θαϋ͙ΘΪ φϰΘ Ϊ͙ϋ ̽Θ͕͙χ̽ ̾ 
͋θαϕ͙ϋϕ͙χ Ϊ͙ϋ ͕͛͋ΘϋΘθαϋ196Γ Τ MΓ ίΘϕΕ͙χϋ ͙ϕ MΓ Οϰͣͣθχ͕ θαϕ ͛͋χΘϕ φϰ͙ ͙͋ϋ ͕ ͛τ͙αϋ͙ϋ Σ τ͙ϰϻ͙αϕ 
͜ϕχ͙ τχθΕΘ͊ΘϕΘϻ͙ϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ ̾ ͣ̽Θ͊Ϊ͙ χ͙ϻ͙αϰΐ φϰ͙ Ϊ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ 
τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ ϋθΘϕ ̽ττχθϰϻ͙͛ θϰ αθα ̽ϰ ͊θϰϕ ͕ϰ ͋θΰτϕ͙197 ΤΓ L͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ͕ θΘϻ͙αϕ 
ϋθϰϻ͙αϕ ͙α͋θϰχΘχ ͕ ͙ϋ ͣ χ̽Θϋ ϋϰττΪ͛ΰ͙αϕ̽Θχ͙ϋΐ τ̽χ ͙͙́ΰτΪ͙ ͙α ͙α͙̽̽αϕ ϰα ̽ϻθ͋̽ϕ φϰΘ τ͙ϰϕ 
Ϊ͙ϋ ̽Θ͕͙χ ̾ ϋΖ̂ χ͙ϕχθϰϻ͙χ ͕ ̽αϋ Ϊ͙ ϋ̂ϋϕ͚ΰ͙ ͋θΰτΪ͙͙́ ͕ ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα θϰ ͙α ͋θαϋϰΪϕ̽αϕ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ 
ϋτ͛͋Θ̽ΪΘϋϕ͙ϋ τθϰχ τχ͛τ̽χ͙χ ϰα τΪ̽α ͕Ζ̽ ϕϕ͛αϰ̽ϕΘθα198Γ Σα͙ τ͙χϋθαα͙ ̾ ͣ̽Θ͊Ϊ͙ χ͙ϻ͙αϰ ͙ϕ 
Ε̽α͕Θ͋̽τ͙͛ ͙ϋϕ τΪ͙̽͋͛ ͕͙ϻ̽αϕ Σ ϰα͙ ͕ ϰχ͙ ͊̽ϕ̽ΘΪΪ͙ αθα ϋ͙ϰΪ͙ΰ͙αϕ τθϰχ φϰΖΘΪ ϋθΘϕ ͣ̽Θϕ ͕χθΘϕ ̾ 
ϋ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ΐ ΰ̽Θϋ ̽ϰϋϋΘ τθϰχ θ͊ϕ͙αΘχ ͕͙ϋ ϋθΘαϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́199 ΤΓ D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ϋΘα̽Ϊ͛ φϰΖΘΪ 
͙ϋϕ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ ͕ ͙ ͕ ͙ΰ̽α͕͙χ ϰα͙ ͕Θϋτ͙αϋ͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ 
χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ̽ϰ́ ϕ͙χΰ͙ϋ ͕͙ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 25 ͕͙ Ϊ̽ LIPRΐ θϰ ̽ϰ ϕΘϕχ͙ ͕Ζϰα τ͙χΰΘϋ ͕͙ ϋ͛Τθϰχ 
ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ΐ ΰ̽Θϋ φϰ͙ Σ ͋ ͙ϋ ͣθχΰ͙ϋ ͕͙ ͕Θϋτ͙αϋ͙ ϋθαϕ ͙́ϕχ͜ΰ͙ΰ͙αϕ ͕Θϋ͋χ͛ϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͙ϕ ͙ΪΪ͙ϋ 
α͙ ϕΘ͙αα͙αϕ τ̽ϋ ͋θΰτϕ͙ ͕ ϰ ΰ̽αφϰ͙ ͕Ζ͛ φϰΘϕ͛ ͣθα͕̽ΰ͙αϕ̽Ϊ φϰΘ χ͛ϋϰΪϕ͙ ͕͙ ΪΖ̽ ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ϋ 
͋χΘϕ͚χ͙ϋ ͕ ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ΰθϕΘͣϋ ϋ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋ200 ΤΓ MΓ Ι͋θϕϕ ̽ ͕ θαα͛ ΪΖ͙ ͙́ΰτΪ͙ 
͕Ζϰα ͋ΪΘ͙αϕ φϰΘ ̽ τχ͛ϋ͙αϕ͛ ϰα͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ̽ϰ́ ϕ͙χΰ͙ϋ ͕͙ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 25ΐ ΰ̽Θϋ ͕θαϕ ΪΖΣ ͛ϕ̽ϕ ͕͙ 
ϋ̽αϕ͛ ̽ ͛ϕ͛ τθα͕͛χ͛ τ̽χ χ̽ττθχϕ ̾ ϋ͙ϋ ͣ̽͋ϕ͙ϰχϋ ͕Ζθχ͕χ͙ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙201 ΤΓ �͙ ϕ͛ΰθΘα ̽ 
ϋθϰϕ͙αϰ φϰ͙ ϋθα ͋ΪΘ͙αϕ ̽ ͣ̽Θϕ ͙ͣ̽͋ ̾ ͕ Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ θ͊ϋϕ̽͋Ϊ͙ϋ ͙α χ̽Θϋθα ͕͙ ϋθα ͣ̽Θ͊Ϊ͙ χ͙ϻ͙αϰ ͙ϕ ͕͙ϋ 
χ͙ϋϋθϰχ͙͋ϋ ΘαϋϰͣͣΘϋ̽αϕ͙ϋ ͕θαϕ ΘΪ ͕Θϋτθϋ̽Θϕ τθϰχ τχθτθϋ͙χ ϰα τΪ̽α ϻΘϋ̽αϕ ̾ ͋θϰϻχΘχ Ϊ͙ϋ 
τθϋϋΘ͊Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ͣϰϕϰχϋ202Γ 

DΖ̽ ϰϕχ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋΐ ͋θΰΰ͙ Mΰ͙ Ι͋Εϼ͙Θϕ͙̇χ ͙ϕ Mΰ͙ M͙χ͙͕͙͋ϋ �͙αΘϕ͙̇ΐ θαϕ τ̽χΪ͛ ͕ ͙ Ϊ̽ 
͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα φϰ͙ ϋϰ͊Θϋϋ͙αϕ ͕͙ αθΰ͊χ͙ϰ́ ̽Θ͕͙ϋ ͣ̽ΰΘΪΘ̽ϰ́ χ͛ϋΘ͕̽αϕϋ Β θα Ϊ͙ϋ Τϰ͙ ̽ϋϋ͙̇ ͊θαϋ 
τθϰχ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙χ ̽ϰ �̽α͕̽̽ΐ ΰ̽Θϋ τ̽ϋ τθϰχ ̂ χ͙ϋϕ͙χ ͙ϕ τθϰχ ϋΖ̂ ͛ϕ̽͊ΪΘχ ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϰχ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ϋΘ ΪΖϰα 
͕͙ Ϊ͙ϰχϋ τχθ͋Ε͙ϋ ͙ϋϕ Τϰ͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕ ͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ203Γ MΓ Ι͋θϕϕ ̽ 
͛͋χΘϕ φϰΖΘΪ ͙ ϋϕ ΘαΤϰϋϕ͙ φϰ͙ ͕ ͙ϋ Σ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ λΰΘχ̽αϕϋμ ϕχΘΰ͙αϕ ͕ϰχΐ λϋθΘ͙αϕμ ϋ͛τ̽χ͛ϋ ͕ ͙ Ϊ͙ϰχ 
ͣ̽ΰΘΪΪ͙ΐ τϰΘϋ λͣ̽ϋϋ͙αϕμ ΪΖθ͊Τ͙ϕ ͕͙ ͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕΘθα ̽ϰ ΰθΰ͙αϕ ͕͙ τχ͛ϋ͙αϕ͙χ ϰα͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ τθϰχ 
χ͙ϋϕ͙χ ̽ϰ �̽α͕̽̽204 ΤΓ L̽ MΘχ̽αϕ ίθχΧ͙χϋ !ΪΪΘ̽α͙͋ ͣ θχ �Ε̽α͙ ̽͊θα͕͙ ͕̽αϋ ͙͋ ϋ͙αϋ ͙ϕ 

196 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 2005 (Michael Battista). 

197 Alex Tufford et A.J. Withers, mémoire, p. 3. 

198 Alex Tufford et A.J. Withers, mémoire, p. 3; MWAC et CAC, mémoire, p. 2. 

199 Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 2. 

200 Michael Battista et Adrienne Smith, mémoire, p. 7; MWAC et CAC, mémoire, p. 2. 

201 Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 2. 

202 Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 2; OCASI, CSALC et SALCO, mémoire, p. 5. 

203 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1955 (Toni Schweitzer); CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 
1955 (Mercedes Benitez). 

204 Macdonald Scott, Carranza LLP, mémoire, p. 2 
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ϋθϰΪΘα͙ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ Σ α͙ τ͙χΰ͙ϕ τ̽ϋ ͕Ζ͛ ϻ̽Ϊϰ͙χ 
͋θχχ͙͋ϕ͙ΰ͙αϕ ΪΖ̽ ϻ̽αϕ͙̽ α͙ϕ αΘ Ϊ͙ϋ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθαϋ ͕͙ϋ ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙ϰχϋ ΰΘχ̽αϕϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽ ̽ϻ̽αϕ 
φϰΖΘΪϋ α͙ τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕ ϰα͙ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙205 ΤΓ 

E. Difficultés personnelles causées par la disposition relative au fardeau excessif 

D͙ϰ́ τ͙χϋθαα͙ϋ θαϕ ϕ͛ΰθΘα͛ ͕͙ϻ̽αϕ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ ͕͙ϋ ͕ΘͣͣΘ͋ϰΪϕ͛ϋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ϋ θαϕ ϻ͛͋ϰ͙ϋ ̽τχ͚ϋ 
̽ϻθΘχ ͛ϕ͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ϋ ͕ ͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ ̽ϰ �̽α͕̽̽ ͙α χ̽Θϋθα ͕͙ ΪΖ͛ ϕ̽ϕ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͕Ζϰα ΰ͙ΰ͊χ͙ ͕͙ 
Ϊ͙ϰχ ͣ̽ΰΘΪΪ͙Γ MΓ Mθαϕθ̂̽ ̽ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ Ϊ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ ͕ ͙ 
ϕθϰϕ͙ ϋ̽ ͣ ̽ΰΘΪΪ͙ ̽ ϕχ̽Λα͛ τ͙α͕̽αϕ τΪϰϋ ͕͙ ϕχθΘϋ ̽αϋ τ̽χ͙͋ φϰ͙ ϋθα ͣΘΪϋ ̽ϻ̽Θϕ ͛ϕ͛ Τϰ͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ 
͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ206Γ �͙ ͕͛Ϊ̽Θ ̽ ͛ϕ͛ ϰα͙ χ̽α͕͙ ϋθϰχ͙͋ ͕ΖΘα͙͋χϕΘϕϰ͕͙ 
͙ϕ ̽ ͙αϕχ̽Λα͛ ͕͙ϋ ͋θϳϕϋ ͕͕̽ΘϕΘθαα͙Ϊϋ ͙α ϕ͙ΰτϋΐ ͙α ͛α͙χΘ͙ ͙ϕ ͙α ̽χ͙αϕ207Γ MΓ Mθαϕθ̂̽ ̽ 
ΰ͙αϕΘθαα͛ τΪϰϋ τ̽χϕΘ͋ϰΪΘ͚χ͙ΰ͙αϕ Ϊ͙ϋ αθΰ͊χ͙ϰ́ ͙́̽ΰ͙αϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ φϰ͙ ϋθα ͣΘΪϋΐ ̽Ϊθχϋ ̀͛ 
͕͙ 11 ̽αϋΐ ̽ ͕ϳ ϋϰ͊Θχ208Γ 

Qϰ̽αϕ ̾ Mΰ͙ �͙αΘϕ͙̇ΐ Ϊ͙ ϕχ̽Θϕ͙ΰ͙αϕ ͕͙ ϋ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ ̽ ͕ϰχ͛ τΪϰϋ 
͕͙ ϋ͙τϕ ̽αϋ209Γ �Θαφ ̽αϋ ̽τχ͚ϋ ̽ϻθΘχ τχ͛ϋ͙αϕ͛ ϋ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ΐ ͙ΪΪ͙ ̽ ͛ϕ͛ Θαͣθχΰ͙͛ φϰ͙ ϋθα ͣΘΪϋ 
͛ϕ̽Θϕ Τϰ͛ Θαϕ͙χ͕Θϕ ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ210Γ EΪΪ͙ ̽ ͕ ͛͋Ϊ̽χ͛ ͙͋ φϰΘ ϋϰΘϕ Β 

JΖ͛ϕ̽Θϋ ͕͛ϻ̽ϋϕ͙͛Γ JΖ͛ϕ̽Θϋ ͊θϰΪ͙ϻ͙χϋ͙͛ ͕Ζ̽ττχ͙α͕χ͙ φϰ͙ΐ τθϰχ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ΐ αθϰϋ αΖ͛ϕΘθαϋ τ̽ϋ 
̽ϋϋ͙̇ ͊θαϋΓ L͙ϋ ΰθΘϋ ͕ΖΘα͙͋χϕΘϕϰ͕͙ φϰΘ θαϕ ϋϰΘϻΘ Ϊ̽ Ϊ͙ϕϕχ͙ θαϕ ͛ϕ͛ τ̽χΰΘ Ϊ͙ϋ ΰθΰ͙αϕϋ Ϊ͙ϋ 
τΪϰϋ ͕ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ϋ ͕͙ ΰ̽ ϻΘ͙Γ JΖ̽Θ ͙ϰ ͕͙ϋ ͕θϰΪ͙ϰχϋ ̾ Ϊ̽ τθΘϕχΘα͙ΐ ͙ϕ ΤΖ̽Θ ͋χϰ τ̽χ moments que le 
ϋϕχ͙ϋϋ ̽ΪΪ̽Θϕ ΰ͙ ͣ̽Θχ͙ ͣ̽Θχ͙ ϰα͙ ͋χΘϋ͙ ͋̽χ͕Θ̽φϰ͙Γ JΖ̽Θ τ̽ϋϋ͛ ͕͙ αθΰ͊χ͙ϰϋ͙ϋ αϰΘϕϋ ͛ϻ͙ΘΪΪ͙͛ΐ 
Θα͋̽τ̽͊Ϊ͙ ͕͙ ͕θχΰΘχΐ ͋̽χ ΤΖ̽αϕΘ͋Θτ̽Θϋ Ϊ͙ ΰθΰ͙αϕ θϱ ΰ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ ϋ͙χ̽Θϕ χ͙Τ͙ϕ͙͛ ͙ϕ Τ͙ 
serais renvoyée chez moi après avoir travaillé si dur pendant de nombreuses années. 
JΖ̽ϻ̽Θϋ τ͙ϰχΓ QϰΘ ̽ΪΪ̽Θϕ ϋϰ͊ϻ͙αΘχ ̽ϰ́ ͙͊ϋθΘαϋ ͕͙ ΰ̽ ͣ̽ΰΘΪΪ͙Έ P̽χͣθΘϋΐ Τ͙ ͋χ̽φϰ̽Θϋ ͙ϕ Τ͙ 
voulais tout laisser tomber, mais ma famille dépend de moi. Je suis le seul soutien de 
famille, et je devais être forte

211
. 

EΪΪ͙ ̽ ͣ ΘαΘ τ̽χ θ͊ϕ͙αΘχ ϰα͙ ̽ϋϋΘϋϕ̽α͙͋ ΤϰχΘ͕Θφϰ͙ τθϰχ ΰθαϕ͙χ ϋθα ͕θϋϋΘ͙χ ͙ϕΐ ͕ ͙ϰ́ ̽αϋ ̽τχ͚ϋ 
̽ϻθΘχ χ͙͐ϰ Ϊ̽ Ϊ͙ϕϕχ͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̾ ΪΖ͛ φϰΘϕ͛ τχθ͕͋͛ϰχ̽Ϊ͙ΐ ϋ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ ̽ϰ 
�̽α͕̽̽ ̽ ͛ϕ͛ ͙̽͋͋τϕ͙͛Γ �͙τ͙α͕̽αϕΐ χ͙ϕ͙αΘχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕Ζ̽ ϻθ͋̽ϕϋ ͙ϕ ͕Ζ͙ ́τ͙χϕϋ ͙ϕ ϋϰ͊Θχ Σ ͕ ͙ϋ 
͙́̽ΰ͙αϋ ΰ͕͛Θ͋̽ϰ́ χ͛τ͛ϕ͛ϋ τ͙α͕̽αϕ λΔμ ͕͙ϋ ̽αα͙͛ϋΐ λ͙͋μ φϰΘ ͙α͙α͕χ͙ ͕͙ϋ ͕͛Ϊ̽Θϋ ϋΖ͛ ϕ̽Ϊ̽αϕ 

205 MWAC et CAC, mémoire, p. 4. 

206 CIMM, Témoignages, 21 novembre 2017, 0950 (Felipe Montoya). 

207 Ibid. 

208 Ibid. 

209 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1955 (Mercedes Benitez). 

210 Ibid. 

211 Ibid. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

ϋϰχ τΪϰϋΘ͙ϰχϋ ̽αα͙͛ϋΐ ͙ϋϕ ͙́ϕχ͜ΰ͙ΰ͙αϕ ΘαΤϰϋϕ͙ ͙ϕ ͊Ϊ͙ϋϋ̽αϕ τθϰχ Ϊ͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ͙ϕ ϋ̽ 
ͣ̽ΰΘΪΪ͙212 ΤΓ L͙ �θΰΘϕ͛ χ͙͋θαα̽Λϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͛ ϻ̽Ϊϰ̽ϕΘθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ͋χ͙͛αϕ ͕͙ϋ ͕ΘͣͣΘ͋ϰΪϕ͛ϋ τθϰχ 
Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋΐ ͋̽χ ͙ΪΪ͙ϋ τ͙ϰϻ͙αϕ ϋθϰϻ͙αϕ τχ͙α͕χ͙ ϕχθτ ͕͙ ϕ͙ΰτϋΓ 

MΓ P͙ϕ͙χ L̽χΪ͙͙ΐ ͕ϰ ͋̽͊Θα͙ϕ L̽χΪ͙͙ Rθϋ͙α͙͊χΐ ̽ ϋθϰΪΘα͛ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ ϰχ͙͛ ͙ϕ ΪΖΘα͙͋χϕΘϕϰ͕͙ ϋθαϕ 
Ϊ͙ϋ ̽ϋτ͙͋ϕϋ ͕ϰ τχθ͙͋ϋϋϰϋ Ϊ͙ϋ τΪϰϋ ͛τχθϰϻ̽αϕϋ τθϰχ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋΐ τ̽χ͙͋ φϰΖΣ IR�� α͙ τ͙ϰϕ 
͜ϕχ͙ ϕ͙αϰ χ͙ϋτθαϋ̽͊Ϊ͙ ͕ ͙ϋ ͕͛Ϊ̽Θϋΐ αΘ ͕͙ Ϊ̽ ͕θϰΪ͙ϰχ ͙ϕ ͕͙ϋ ͣχϰϋϕχ̽ϕΘθαϋ ͋̽ϰϋ͙͛ϋ ̽ ϰ́ 
ͣ̽ΰΘΪΪ͙ϋ213 ΤΓ L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ̽ττχΘϋ φϰ͙ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ϋϰ͊Θϋϋ͙αϕ ͕͙ϋ ͛τχ͙ϰϻ͙ϋ 
ϋ͙ΰ͊Ϊ̽͊Ϊ͙ϋ ͙ϕ ϕχθϰϻ͙αϕ ͛τϰΘϋ̽αϕΐ τΕ̂ϋΘφϰ͙ΰ͙αϕ ͙ϕ ΰ͙αϕ̽Ϊ͙ΰ͙αϕΐ ͕͙ ͋θαϕ͙ϋϕ͙χ ϰα͙ ͕͛͋ΘϋΘθα 
͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕ ͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ τχΘϋ͙ τ̽χ ϰα ͙̽αϕ ͕ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα θϰ 
ϰα ͙̽αϕ ͕͙ϋ ϻΘϋ̽ϋ214Γ 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ϋθϰΪΘα͛ Ϊ̽ ϋθϰͣͣχ̽α͙͋ φϰΖ͛ τχθϰϻ͙αϕ ϋθϰϻ͙αϕ Ϊ͙ϋ ͙αϋ ͕͙ϋ ͋θΰΰϰα̽ϰϕ͛ϋ 
χ̽͋Θ̽ΪΘϋ͙͛ϋ ΪθχϋφϰΖΘΪ Ϊ͙ϰχ ͙ϋϕ ΘΰτθϋϋΘ͊Ϊ͙ ͕ ͙ τ̽χχ̽Θα͙χ Ϊ͙ϰχϋ τ̽χ͙αϕϋ θϰ Ϊ͙ϰχϋ χ̽α͕ϋ-τ̽χ͙αϕϋΓ 
�͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͙́τΪΘφϰ͛ φϰ͙ΐ τθϰχ αθΰ͊χ͙ ͕ ͙ ͙͋ϋ ͋ θΰΰϰα̽ϰϕ͛ϋΐ Ϊ̽ χ͛ϰαΘͣΘ͋̽ϕΘθα ̽ϻ͙͋ Ϊ͙ϋ 
τ̽χ͙αϕϋ ͙ϕ Ϊ͙ϋ χ̽α͕ϋ-τ̽χ͙αϕϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽ ͙ϋϕ ϕθϰϕ ̽ϰϋϋΘ Θΰτθχϕ̽αϕ͙ φϰ͙ Ϊ͙ τ̽χχ̽Θα͙̽ ͕Ζϰα 
͙αͣ̽αϕ θϰ ͕Ζϰα ͛τθϰ́215Γ �Ζ͙ ϋϕ ϰα͙ ϋΘϕϰ̽ϕΘθα ϕχ͚ϋ ͕ ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ ϋϰχ Ϊ͙ τΪ̽α ͙̽ͣͣ͋ϕΘͣ τθϰχ Ϊ͙ϋ 
τ͙χϋθαα͙ϋ φϰΘ ͕ ͙ϻχθαϕ τχ͙α͕χ͙ ϋθΘα ͕͙ Ϊ͙ϰχϋ τ̽χ͙αϕϋ ̾ ͕Θϋϕ̽α͙͋216Γ 

; Une situation qui décourage d’éventuels immigrants 

D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ φϰ̽αϕ ̾ ͙ϰ́ ϋθϰΪΘα͛ φϰ͙ Ϊ͙ �̽α͕̽̽ ͙ϋϕ ͙α ͋θα͋ϰχχ͙α͙͋ ̽ϻ͙͋ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ 
τ̽̂ϋ αΖ̽ ̂̽αϕ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ΰ͜ΰ͙ϋ ͋χΘϕ͚χ͙ϋ ͕ΖΘαϕ͙χ͕Θ͋ϕΘθα ͕͙ ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ 
ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ ̽ͣΘα ͕Ζ̽ ϕϕΘχ͙χ Ϊ͙ϋ ΘΰΰΘχ̽αϕϋ Ϊ͙ϋ τΪϰϋ ϕ̽Ϊ͙αϕϰ͙ϰ́ ͙ϕ Ϊ͙ϋ τΪϰϋ ͊χΘΪΪ̽αϕϋ217Γ �͙χϕ̽Θαϋ 
θαϕ Θα͕Θφϰ͛ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͋̽α͕̽Θ͙αα͙ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ αϰΘϕ ̾ αθϕχ͙ 
͋̽τ̽͋Θϕ͛ ͕Ζ̽ ϕϕΘχ͙χ Ϊ͙ϋ ΘΰΰΘχ̽αϕϋ Ϊ͙ϋ τΪϰϋ Ε̽ϰϕ͙ΰ͙αϕ φϰ̽ΪΘͣΘ͛ϋ ̾ Ϊθαϰ͙ ͛͋Ε͛̽α͙͋218ΐ ΰ̽Θϋ 
Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ αΖ̽  τ̽ϋ χ͙͐ϰ ͕͙ ͕θαα͙͛ϋ φϰ̽αϕΘϕ̽ϕΘϻ͙ϋΓ Oα ̽ ͣ̽Θϕ ϻ̽ΪθΘχ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ΘΰΰΘχ̽αϕϋ ͕͙ Ϊ̽ 
͋θΰτθϋ̽αϕ͙ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ τθϰχχ̽Θ͙αϕ α͙ τ̽ϋ ϻθϰΪθΘχ ϋΖΘαϋϕ̽ΪΪ͙χ ̽ϰ �̽α͕̽̽ ͕̽αϋ ΪΖ̽ ϻ͙αΘχ 
ϋΖΘΪϋ ϋθαϕ ϋ͛τ̽χ͛ϋ ͕͙ Ϊ͙ϰχϋ τχθ͋Ε͙ϋΐ ͋θΰΰ͙ Ϊ͙ϰχϋ ͙αͣ̽αϕϋΐ Ϊ͙ϰχϋ τ̽χ͙αϕϋ ͙ϕ Ϊ͙ϰχϋ χ̽α͕ϋ 
τ̽χ͙αϕϋ219Γ D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͣ̽Θϕ χ͙ΰ̽χφϰ͙χ φϰ͙ Ϊ̽ χ͛ϰαΘͣΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ϋ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ϋ ͙ϋϕ 

212	 Peter Larlee, Larlee Rosenberg, Barristers and Solicitors, mémoire, p. 3. 

213	 Ibid., p. 3. 

214	 Chun Chu, lettre, 17 novembre 2017, p. 2. 

215	 OCASI, CSALC et SALCO, mémoire, p. 7. 

216	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1835 (Lorne Waldman); Ibid., 1945 (Maurice Tomlinson). 

217	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1855 (Lorne Waldman); Ibid., 1945 (Maurice Tomlinson). 

218	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1910 (Lorne Waldman); Centre consultatif des relations juives et 
israéliennes, mémoire, p. 2. 

219	 Réseau juridique et HALCO, mémoire, p. 8. 
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̽ϻ̽αϕ͙̽ϰϋ͙ τθϰχ Ϊ͙ϋ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ τ̽χ͙͋ φϰΖ͙ ΪΪ͙ ͛ϕ͙α͕ Ϊ͙ϋ χ͛ϋ͙̽ϰ́ ͕͙ ϋθϰϕΘ͙αΐ ͣ̽ϻθχΘϋ͙ Ϊ̽ 
τχθ͕ϰ͋ϕΘϻΘϕ͛ ͙ϕ χ͕͛ϰΘϕ Ϊ͙ ϋϕχ͙ϋϋ220Γ 

Mΰ͙ JθΕαϋϕθα ̽ ͛ ϻθφϰ͛ ͕͙ϋ ͋̽ϋ ͕Ζ͛ ϕϰ͕Θ̽αϕϋ ͛ϕχ̽α͙χϋ φϰΘ θαϕ ͛ϕ͛ Θα͙ͣ͋ϕ͛ϋ τ̽χ Ϊ͙ ήIH 
τ͙α͕̽αϕ Ϊ͙ϰχϋ ͛ϕϰ͕͙ϋ ̽ϰ �̽α͕̽̽Γ Ι͙Ϊθα ͙ΪΪ͙ΐ Ϊ̽ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕͙ χ͛ϋΘ͕͙α͙͋ τ͙χΰ̽α͙αϕ͙ ͕͙ Ϊ̽ 
τΪϰτ̽χϕ ͕Ζ͙ αϕχ͙ ͙ϰ́ ϋ͙χ̽ χ͙Τ͙ϕ͙͛ ͙α χ̽Θϋθα ͕Ζϰα ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ τθϋϋΘ͊Ϊ͙ΐ ͙ϕ ͙͋ΐ Σ ΰ͜ΰ͙ ϋΖΘΪϋ 
τθϋϋ͚͕͙αϕ ͕͙ϋ ͋θΰτ͛ϕ͙α͙͋ϋ φϰΘ ϋθαϕ ͙α ͕͙ΰ̽α͕͙ ̽ ϰ �̽α͕̽̽ ͙ϕ φϰ͙ΐ ϋΖΘΪϋ ͙α ̽ϻ̽Θ͙αϕ Ϊ̽ 
τθϋϋΘ͊ΘΪΘϕ͛ΐ ΘΪϋ ͋θαϕχΘ͊ϰ͙χ̽Θ͙αϕ ͕͙ τΪϰϋΘ͙ϰχϋ ͣ ̽͐θαϋ ̾ ΪΖ͛ ͋θαθΰΘ͙ΐ ̾ Ϊ̽ ͋ϰΪϕϰχ͙ ͙ϕ ̾ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ 
͕ϰ �̽α͕̽̽ΐ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ͙α τ̽̂̽αϕ ͕͙ϋ ϕ͙̽́ϋ ͙ϕ ͕͙ϋ Θΰτλϕϋ221 ΤΓ 

PARTIE 5 : POSSIBILITÉS DE RÉFORME 

L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ͙αϕ͙α͕ϰ τΪϰϋ ͕ ͙ ϕ͛ΰθΘα͙̽ϋ ͕ ͙ Ϊ̽ τ̽χϕ ͕͙ ͙͋ϰ́ φϰΘ ϋθϰΕ̽Θϕ͙αϕ ΰθ͕ΘͣΘ͙χ ͕͙ Ϊ̽ 
τ̽χϕΘ͙ ͕͙ ΪΖ̽ χϕΘ͋Ϊ͙ 38ι1κ ͕͙ Ϊ̽ LIPR φϰΘ τθχϕ͙ ϋϰχ Ϊ͙ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ φϰ͙ ͕͙ ͙͋ϰ́ φϰΘ ϻ͙ϰΪ͙αϕ 
͋θαϋ͙χϻ͙χ ͙͋ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθαΐ ΰ̽Θϋ φϰΘ ϋθϰΕ̽Θϕ͙αϕ φϰΖIR�� ̽ΰ͛ΪΘθχ͙ ϋ̽ ΰΘϋ͙ ͙α ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθαΓ 

L͙ �θΰΘϕ͛ ϋΘα̽Ϊ͙ φϰ͙ ϋ͙ϰΪ͙ΰ͙αϕ ͕͙ϰ́ ϕ͛ΰθΘαϋΐ ̂ ͋θΰτχΘϋ Ϊ̽ τχθϻΘα͙͋ ͕͙ Ϊ̽ Ι̽ϋΧ̽ϕ͋Ε͙ϼ̽αΐ 
ϕ͙α̽Θ͙αϕ ̽͊ϋθΪϰΰ͙αϕ ̾ ͙͋ φϰ͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ͕͙ΰ͙ϰχ͙ ͙α τΪ͙̽͋Γ 
�͙τ͙α͕̽αϕΐ Ϊ̽ ϕχ͚ϋ χ̽α͕͙ ΰ̽ΤθχΘϕ͛ ͕ ͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͕͙ΰ̽α͕͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ ͕ Ζ̽ Θχ ͙ϕ θαϕ 
χ͙͋θΰΰ̽α͕͛ ͕ Ζ̽ ͊χθ͙χ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθαΓ 

L͙ �θΰΘϕ͛ ϋ̽Θϕ φϰ͙ Ϊ̽ ͕Θϻ͙χϋΘϕ͛ ͙ϕ ΪΖΘα͋ΪϰϋΘϻΘϕ͛ ϋθαϕ ͕͙ϋ ϻ̽Ϊ͙ϰχϋ Θΰτθχϕ̽αϕ͙ϋ ͕ ̽αϋ Ϊ̽ ϋθ͋Θ͛ϕ͛ 
͋̽α͕̽Θ͙αα͙ΐ θϱ Ϊ͙ϋ ͋θΪΪ͙͋ϕΘϻΘϕ͛ϋ ϋ͙ ΰθ͊ΘΪΘϋ͙αϕ ϋθϰϻ͙αϕ τθϰχ ̽Θ͕͙χ ̽ϰϕχϰΘΓ Οθϰϕ͙ Ϊ̽ φϰ͙ϋϕΘθα 
͕͙ϋ ͋θϳϕϋΐ φϰΘ α͙ ϕΘ͙αϕ τ̽ϋ ͋θΰτϕ͙ ͕͙ Ϊ̽ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ͕͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Τϰ͙͛ϋ Θαϕ͙χ͕Θϕ͙ϋ ͕͙ 
ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ τθϰχ ͕͙ϋ χ̽Θϋθαϋ ΰ͕͛Θ͋̽Ϊ͙ϋ θϰ ͕͙ Ϊ̽ ͋θαϕχΘ͊ϰϕΘθα ͕͙ Ϊ̽ ͣ̽ΰΘΪΪ͙ ͙α ͙αϕΘ͙χΐ α͙ χ͙ͣΪ͚ϕ͙ 
τ̽ϋ Ϊ͙ϋ τχΘα͋Θτ͙ϋ ͋̽α͕̽Θ͙αϋΓ �͙χϕ̽Θαϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ χ͙͋θΰΰ̽α͕͛ ͕͙ϋ ̽ΰ͛ΪΘθχ̽ϕΘθαϋΐ ΰ̽Θϋ 
͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ θαϕ ̽ͣͣΘχΰ͛ ͋̽ϕ͛θχΘφϰ͙ΰ͙αϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ϕ͙χΰ͙ϋ χ͙Ϊ̽ϕΘͣϋ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ϋθαϕ 
͕Θϋ͋χΘΰΘα̽ϕθΘχ͙ϋ ͙ϕ φϰΖΘΪ ϋ͙χ̽Θϕ ϕχθτ ͕ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ ͕ Ζ̂ ̽ττθχϕ͙χ ͕͙ϋ ͋θχχ͙͋ϕΘθαϋΓ 

L͙ �θΰΘϕ͛ ͋θΰτχ͙α͕ φϰ͙ΐ ͕̽αϋ Ϊ͙ϋ ͣ̽Θϕϋΐ IR�� αΖ͙ ́͋Ϊϰϕ ͙α χ͛̽ΪΘϕ͛ φϰΖϰα τ͙ϕΘϕ αθΰ͊χ͙ ͕͙ 
͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ τ̽χ χ̽ττθχϕ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ Οθϰϕ͙ͣθΘϋΐ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ αθϕ͙ φϰΖ̽ ϰ͋ϰα ΰθ͕͚Ϊ͙ αΖ̽  
͛ϕ͛ ͛ϕ̽͊ΪΘ ͋θα͙͋χα̽αϕ ΪΖ̽ ϰΰ͙αϕ̽ϕΘθα ͕ϰ ͋θϳϕ ͕͙ϋ ϋθΘαϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ ͕͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ ϋΘ Ϊ̽ 
͕ΘϋτθϋΘϕΘθα ͙ϋϕ ̽͊χθ͙͛Γ D͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ ͕͛͋Ϊ̽χ͛ φϰ͙ ΪΖ̽ ͊χθ̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋ϋ ϕ͙χΰ͙ϋ ͕̽αϋ 
͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ τ̽̂ϋΐ ͋θΰΰ͙ ̽ϰ Rθ̂̽ϰΰ͙-ΣαΘΐ αΖ̽  τ̽ϋ ͙αϕχ̽Λα͛ ͕ ͙ Ε̽ϰϋϋ͙ ͕ ϰ αθΰ͊χ͙ ͕ ͙ 
͕͙ΰ̽α͕͙ϋ τχθϻ͙α̽αϕ ͕͙ τ͙χϋθαα͙ϋ φϰΘ ̽ϰχ̽Θ͙αϕ ͛ϕ͛ ͙́͋Ϊϰ͙ϋ ̽ϰτ̽χ̽ϻ̽αϕ222Γ L͙ �θΰΘϕ͛ ͙ ϋϕ 

220	 Ibid. 

221	 Ibid. 

222	 CIMM, Témoignages, 20 novembre 2017, 1945 (Maurice Tomlinson); Conseil des Canadiens avec 
déficiences, mémoire, p. 8. 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

͋θαϋ͋Θ͙αϕ ͕ϰ ͋̽χ̽͋ϕ͚χ͙ ͋θΰτ͛ϕΘϕΘͣ ͕͙ ΪΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ̾ ΪΖ͛ ͋Ε͙ΪΪ͙ ΰθα͕Θ̽Ϊ͙ ͙ϕ ͕͙ϋ ϕ͛ΰθΘαϋ θαϕ 
Θα͕Θφϰ͛ φϰ͙ ͕ ͙ϋ τ͙χϋθαα͙ϋ Ε̽ϰϕ͙ΰ͙αϕ φϰ̽ΪΘͣΘ͙͛ϋ τθϰχχ̽Θ͙αϕ ͜ϕχ͙ ͕Θϋϋϰ͕͙̽͛ϋ ͕ ͙ τχ͛ϋ͙αϕ͙χ 
ϰα͙ ͕͙ΰ̽α͕͙ ͕ ΖΘΰΰΘχ̽ϕΘθα ̽ϰ �̽α͕̽̽ ̾ ͋̽ϰϋ͙ ͕͙ϋ ϕ͙χΰ͙ϋ χ͙Ϊ̽ϕΘͣϋ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ L͙ϋ 
ΰ͙ϋϰχ͙ϋ ͕Θϋ͋χ͛ϕΘθαα̽Θχ͙ϋΐ ͋θΰΰ͙ Ϊ͙ϋ τ͙χΰΘϋ ͕͙ ϋ͛Τθϰχ ϕ͙ΰτθχ̽Θχ͙ θϰ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϋ τθϰχ 
͋θαϋΘ͕͛χ̽ϕΘθαϋ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙ϋΐ α͙ ͋θαϋϕΘϕϰ͙αϕ τ̽ϋ ϰα͙ ϋθΪϰϕΘθα ͕̽͛φϰ̽ϕ͙ ͙α ͋̽ϋ ͕͙ ϻΘθΪ̽ϕΘθα 
͕͙ϋ ͕ χθΘϕϋ ͣ θα͕̽ΰ͙αϕ̽ϰ́ ͕͙ Ϊ̽ τ͙χϋθαα͙Γ 

!τχ͚ϋ ̽ϻθΘχ ͕ χ͙ϋϋ͛ Ϊ͙ ͊ΘΪ̽α ͕͙ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͙αΤ͙ϰ́ ͙αϕθϰχ̽αϕ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ 
͙͙́͋ϋϋΘ ΐͣ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ χ͙͋θΰΰ̽α͕͙ ͙͋ φϰΘ ϋϰΘϕ Β 

RĺƒĶƌĺ ƋĞ LƙŹ suƌ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt ƋĞ ƥƌƙtĺĬtŹƙƒ Ķĺs ƌļńuŬŹļs ĬƙƒńƙƌƑĺ Ğux vĞƋĺuƌs 
canadiennes 

Recommandation 1 

Quĺ ƋĞ ƥĞƌtŹĺ Ķĺ Ƌ’ĞƌtŹĬƋĺ 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés qui porte sur le fardeau excessif et les exceptions qui y sont associées 
soient abrogées; que le gouverneur en conseil abroge tous les règlements 
Ĭƙƒƒĺxĺs- Ƨu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ révoque toutes les 
politiques et les lignes directrices correspondantes. 

L͙ �θΰΘϕ͛ ϋ̽Θϕ ϕθϰϕ͙ͣθΘϋ φϰ͙ ͕͙ϋ ͋θαϋϰΪϕ̽ϕΘθαϋ ϋθαϕ ͙α ͋θϰχϋ ̽ϰτχ͚ϋ ͕͙ϋ τχθϻΘα͙͋ϋ ͙ϕ ͕͙ϋ 
ϕ͙χχΘϕθΘχ͙ϋ ͙ϕ φϰ͙ ͕Ζ̽ ϰϕχ͙ϋ ͕θαα͙͛ϋ ̽Θ͕͙χ̽Θ͙αϕ Ϊ͙ ΰΘαΘϋϕ͚χ͙ ̾ ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͙χ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙α ͋θΰτΪ͙ϕ 
͕͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ �Ζ͙ ϋϕ τθϰχφϰθΘ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ χ͙͋θΰΰ̽α͕͙ ͙͋ 
φϰΘ ϋϰΘϕ Β 

Consulter les provinces et les territoires 

Recommandation 2 

Quĺ Ƌĺ ƑŹƒŹstƌĺ Ķĺ Ƌ’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ķĺs RļńuŬŹļs ĺt Ķĺ ƋĞ CŹtƙyĺƒƒĺtļ ƥƙuƌsuŹvĺ sĺs 
consultations et ses négociations avec les provinces et les territoires concernant 
Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķ’uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) de la Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés. 

Recueillir des données pour une meilleure prise de décisions 

Recommandation 3 

En attenĶĞƒt Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķ’uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) Ķĺ ƋĞ Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés, Ƨu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RĺńuŬŹļs ĺt 
Citoyenneté Canada fasse rapport à la Chambre des communes tous les ans sur 
Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ƌĺƋĞtŹvĺ Ğu fardeau excessif par le ministère et 
soumette des données exhaustives sur : (i) le nombre de demandes pour 
ƋĺsƧuĺƋƋĺs Ƌ’ĺstŹƑĞtŹƙƒ Ķu ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń ĺxĬĻĶĺ Ƌĺ sĺuŹƋ ƥƙuƌ ƒ’ŹƑƥƙƌtĺ ƧuĺƋƋĺ 
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étape de la demande; (ii) les estimations des coûts médicaux; (iii) le nombre de 
demandes retardées selon la durée du retard; (iv) le nombre de demandes 
refusées; (v) le nombre de demandes abandonnées; (vi) le nombre de membres 
de la famille dont les demandes sont retardées, refusées ou abandonnées en 
ƌĞŹsƙƒ Ķ’uƒ ƥƌƙĬĺssus ƋŹļ ğ ƋĞ ĶļtĺƌƑŹƒĞtŹƙƒ Ķ’uƒ ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń- (vŹŹ) Ƌĺ Ĭƙût 
tƙtĞƋ Ķĺ Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ƌĺƋĞtŹvĺ Ğu ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń ĺt Ķĺs ĞƥƥĺƋs-
(viii) tout autre renseignement que le ministère, les provinces ou les territoires 
jugent pertinent dans lĞ ƒļŬƙĬŹĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ƌĺƋĞtŹvĺ Ğu 
fardeau excessif. 

L͙ �θΰΘϕ͛ χ͙͋θαα̽Λϕ φϰ͙ Ϊ͙ MΘαΘϋϕχ͙ ̽ϰχ̽ ͙͊ϋθΘα ͕͙ ϕ͙ΰτϋ τθϰχ ͙͙ͣͣ͋ϕϰ͙χ ΪΖ͙ ́̽ΰ͙α ͋θΰτΪ͙ϕ 
͕͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ �Ζ͙ ϋϕ τθϰχφϰθΘ Ϊ͙ �θΰΘϕ͛ χ͙͋θΰΰ̽α͕͙ ϰα 
͙͋χϕ̽Θα αθΰ͊χ͙ ͕ Ζ̽ ΰ͛ΪΘθχ̽ϕΘθαϋ Θΰΰ͕͛Θ̽ϕ͙ϋ ̾ Ϊ̽ ΰΘϋ͙ ͙α ̽ττΪΘ͋̽ϕΘθα ͕͙ ͙͋ϕϕ͙ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα 
τ̽χ IR��Γ Éϕ̽αϕ ͕θαα͛ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͣ θα͋ϕΘθαα̽Θχ͙ϋ ͕ΖIR�� ϕχ̽ϻ̽ΘΪΪ͙αϕ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ Ϊ͛ΘϋΪ̽ϕΘͣ ͙ϕ 
χ͛Ϊ͙ΰ͙αϕ̽Θχ͙ φϰΘ ̽ ͛ϕ͛ ͛ϕ̽͊ΪΘ τθϰχ ͙ϰ́ ͙ϕ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ͕͛͋ΘϋΘθαϋ χ͙α͕ϰ͙ϋ τ̽χ Ϊ͙ϋ ϕχΘ͊ϰα̽ϰ́ 
̽Τθϰϕ͙αϕ ͕͙ϋ ͕Θχ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͕ΖΘαϕ͙χτχ͛ϕ̽ϕΘθαΐ ϰα͙ ϋϕχϰ͋ϕϰχ͙ ͋θΰτΪ͙͙́ ͙αϕθϰχ͙ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα 
χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ �͙τ͙α͕̽αϕΐ ̽ϰ́ ͕Θχ͙ϋ ͕͙ ͙͋χϕ̽Θαϋ ϕ͛ΰθΘαϋΐ ΘΪ ͙ϋϕ ͕ΘͣͣΘ͋ΘΪ͙ 
͕Ζ̽ ττΪΘφϰ͙χ ͙͋ϋ ͕Θχ͙͋ϕΘϻ͙ϋ ͕͙ ΰ̽αΘ͚χ͙ ϰαΘͣθχΰ͙Γ 

L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ̽ϰϋϋΘ ̽ττχΘϋ φϰ͙ Ϊ͙ ϋ͙ϰΘΪ ͕ ͙ ͋θϳϕ ͙ΰτΪθ̂͛ τ̽χ IR�� ͙ϋϕ τχθ͊Ϊ͛ΰ̽ϕΘφϰ͙ ̾ ͕ ͙ 
αθΰ͊χ͙ϰ́ ͛̽χ͕ϋΓ Pχ͙ΰΘ͚χ͙ΰ͙αϕΐ ΘΪ ϋ͙ΰ͊Ϊ͙ φϰ͙ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ͕͙ ϋ̽αϕ͛ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ϋθ͋Θ̽ϰ́ 
͛αϰΰ͛χ͛ϋ ͕̽αϋ Ϊ̽ χ͛Ϊ͙ΰ͙αϕ̽ϕΘθα α͙ χ͙ͣΪ͚ϕ͙αϕ τ̽ϋ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ͣΘα̽α͋͛ϋ τ̽χ 
ΪΖÉϕ̽ϕ ͕̽αϋ ΪΖ͙ αϋ͙ΰ͊Ϊ͙ ͕ϰ �̽α͕̽̽Γ D͙ϰ́Θ͚ΰ͙ΰ͙αϕΐ ΘΪ τθϰχχ̽Θϕ ͜ϕχ͙ ̽ϻ̽αϕ͙̽ϰ́ φϰ͙ ͕͙ϋ 
͙́τ͙χϕϋΐ αθϕ̽ΰΰ͙αϕ ͕͙ϋ ͛ ͋θαθΰΘϋϕ͙ϋΐ τ̽χϕΘ͋Θτ͙αϕ ̽ϰ ͋̽Ϊ͋ϰΪ ͕ϰ ͋θϳϕ ͕͙ ͙͋ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋΐ ϋϰχϕθϰϕ 
φϰ̽α͕ θα ϋ̽Θϕ φϰΖIR�� ͕͕̽ΘϕΘθαα͙ ̽͋ϕϰ͙ΪΪ͙ΰ͙αϕ ϰα ΰθαϕ̽αϕ ͋̽Ϊ͋ϰΪ͛ τθϰχ Ϊ͙ϋ ϋ͙χϻΘ͙͋ϋ 
ϋθ͋Θ̽ϰ́ ͙α 2004ΐ Θά͕͙͛ ̾ ΪΖΘαͣΪ̽ϕΘθαΐ ͙ϕ Ϊ͙ϋ ͕ θαα͙͛ϋ ͣθϰχαΘ͙ϋ τ̽χ ΪΖIαϋϕΘϕϰϕ ͋̽α͕̽Θ͙α 
͕ΖΘαͣθχΰ̽ϕΘθα ϋϰχ Ϊ̽ ϋ̽αϕ͛ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͋θϳϕϋ ̽ααϰ͙Ϊϋ τθϰχ ϰα �̽α͕̽Θ͙α ΰθ͙̂αΓ 

L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ̽ττχΘϋ φϰ͙ ͙͋χϕ̽Θαϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ θαϕ ͛ϕ͛ ͕Θϋτ͙αϋ͛ϋ ͕͙ Ϊ̽ ͕ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ 
ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘͣ ϋϰχ Ϊ̽ ͊̽ϋ͙ ͕Ζθ͊Τ͙͋ϕΘͣϋ ͕Ζθχ͕χ͙ Εϰΰ̽αΘϕ̽Θχ͙ θϰ ͕͙ Ϊ̽ χ͛ϰαΘͣΘ͋̽ϕΘθα ͣ̽ΰΘΪΘ̽Ϊ͙ΐ 
͋θαͣθχΰ͛ΰ͙αϕ ̽ϰ τ̽χ̽χ̽τΕ͙ 38ι2κ ͕ ͙ Ϊ̽ LIPRΓ IΪ ϋΖ̽ Θϕ ͕͙ χ͛ͣϰΘ͛ϋ ̽ϰ ϋ͙αϋ ͕ ͙ Ϊ̽ �θαϻ͙αϕΘθα 
͙ϕ ͕͙ τ͙χϋθαα͙ϋ τχθϕ͙͛͛ϋΐ ̽ΘαϋΘ φϰ͙ ͕ ͙ Ϊ͙ϰχϋ ͛τθϰ́ ͙ϕ ͙αͣ̽αϕϋΓ �͙τ͙α͕̽αϕΐ Ϊ͙ϋ τ̽χ͙αϕϋΐ Ϊ͙ϋ 
χ̽α͕ϋ-τ̽χ͙αϕϋ ͙ϕ ϕθϰϋ Ϊ͙ϋ ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχϋ ͕ ͙ Ϊ̽ ͋θΰτθϋ̽αϕ͙ ͛͋θαθΰΘφϰ͙ΐ ΰ͜ΰ͙ ͙͋ϰ́ φϰΘ 
τχ͛ϋ͙αϕ͙αϕ Ϊ͙ϰχ ͕ ͙ΰ̽α͕͙ ̾ τ̽χϕΘχ ͕ ϰ �̽α͕̽̽ΐ ϋθαϕ ̽ϋϋϰΤ͙ϕϕΘϋ ̾ Ϊ̽ ͕ ΘϋτθϋΘϕΘθα χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ ̽ϰ 
ͣ̽χ͕͙̽ϰ ͙͙́͋ϋϋΘ Γͣ 

L͙ϋ χ͙τχ͛ϋ͙αϕ̽αϕϋ ͕ΖIR�� θαϕ ̽ϋϋϰχ͛ ̽ϰ �θΰΘϕ͛ φϰ͙ Ϊ͙ MΘαΘϋϕ͚χ͙ ϋ͙ τ͙α͋Ε͙ ϋϰχ Ϊ͙ τχθ͊Ϊ͚ΰ͙ 
͕͙ Ϊ̽ ͋Ϊ̽χϕ͛ ͕ ϰ ΪΘ͙͊ΪΪ͛ ͕͙ϋ Ϊ͙ϕϕχ͙ϋ χ͙Ϊ̽ϕΘϻ͙ϋ ̾ ΪΖ͛ φϰΘϕ͛ τχθ͕͋͛ϰχ̽Ϊ͙ ͕̽αϋ Ϊ͙ ͕͋̽χ͙ ͕͙ ϋθα 
τχθχ̽ΰΰ͙ ͕ ͙ ΰθ͕͙χαΘϋ̽ϕΘθαΓ L̽ τ̽χϕΘ͙ ͕ ͙ Ϊ̽ Ϊ͙ϕϕχ͙ φϰΘ τθχϕ͙ ϋϰχ Ϊ͙ϋ ͋θα͋ΪϰϋΘθαϋ τχ͛͋Θϋ͙ϋ 
͕θαϕ ϰα ͕͙ΰ̽α͕͙ϰχ ̽ ͊ ͙ϋθΘα τθϰχ ͋θαϕ͙ϋϕ͙χ ϰα͙ ͕͛͋ΘϋΘθα ̽ ͛ϕ͛ φϰ̽ΪΘͣΘ͙͛ ͕͙ Τ̽χθα 
ΤϰχΘ͕Θφϰ͙ θ͊ϋ͋ϰχΓ L͙ �θΰΘϕ͛ ̽ ̽ττχΘϋ φϰ͙ Ϊ͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ τϰ͊ΪΘ͛ϋ ϋϰχ Ϊ͙ ϋΘϕ͙ ί͙͊ ͕ΖIR�� 
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BÂTIR UN CANADA INCLUSIF : HARMONISER LA LOI SUR L’IMMIGR!TION 
ET LA PROTECTION DES RÉFUGIÉS AUX VALEURS MODERNES 

ϋθαϕ Θα͋θΰτΪ͙ϕϋ ͙ϕ φϰΖΘΪϋ α͙ ϋθαϕ τ̽ϋ ̽ϰϋϋΘ ϰϕΘΪ͙ϋ φϰΖΘΪϋ τθϰχχ̽Θ͙αϕ ΪΖ͜ ϕχ͙Γ P̽χ ͋θαϋ͛φϰ͙αϕΐ Ϊ͙ 
�θΰΘϕ͛ χ͙͋θΰΰ̽α͕͙ Ϊ͙ϋ ΰ͙ϋϰχ͙ϋ τχθϻΘϋθΘχ͙ϋ ϋϰΘϻ̽αϕ͙ϋ Β 

Mesures provisoires 

Recommandation 4 

Eƒ ĞttĺƒĶĞƒt Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķ’uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) Ķĺ ƋĞ Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés, conformément à la recommandation 
1, que les mesures provisoires suivantes soient appliquées au régime lié au 
fardeau excessif : 

FƙƌƑĺƌ ĞĶļƧuĞtĺƑĺƒt Ƌĺs ĞŬĺƒts Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ƌĺs ĞŬĺƒts Ķĺs vŹsĞs ĺt Ƌĺs 
médecins 

Recommandation 4 a) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ vĺŹƋƋĺ ğ Ĭĺ Ƨuĺ Ĭĺux ƧuŹ 
prennent la décision ultime au sujet des demandes de résidence permanente 
aient la formation nécessaire pour évaluer le caractère raisonnable des 
recommandations du médecin, et à ce que les médecins aient la formation 
ƒļĬĺssĞŹƌĺ ƥƙuƌ ļvĞƋuĺƌ ƋĞ ĶĺƑĞƒĶĺ Ķ’uƒĺ ƥĺƌsƙƒƒĺ ĶĞƒs sĞ ŬƋƙīĞƋŹtļ. 

Calcul du seuil de coût relatif au fardeau excessif 

Recommandation 4 b) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ ńĞssĺ uƒĺ ƌļvŹsŹƙƒ ĬƙƑƥƋĻtĺ Ķĺ 
sa méthode de calcul du seuil de coût relatif au fardeau excessif imposé aux 
services sociaux et aux services de santé en supprimant des définitions actuelles 
Ƌĺs sĺƌvŹĬĺs ƧuŹ ƒĺ sƙƒt ƥĞs ńŹƒĞƒĬļs ƥĞƌ Ƌ’ÉtĞt. 

Recommandation 4 c) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ vĺŹƋƋĺ ğ Ĭĺ Ƨuĺ Ƌĺ sĺuŹƋ Ķĺ Ĭƙût 
relatif au fardeau excessif imposé aux services sociaux et aux services de santé 
soit calculé par des économistes à partir de données provinciales, territoriales et 
fédérales. 

Élargir les catégories de dispense de la disposition relative au fardeau excessif 

Recommandation 4 d) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyenneté Canada ajoute à la liste des personnes 
dispensées de la disposition relative au fardeau excessif les demandeurs de la 
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composante économique qui travaillent déjà au Canada ainsi que les membres de 
leur famille. 

Pχ͛ϋ͙αϕ͙χ ͕͙ϋ χ͙αϋ͙Θα͙ΰ͙αϕϋ ͋Ϊ̽Θχϋ ͙ϕ ͋θΰτΪ͙ϕϋ 

Recommandation 4 e) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ tƌĞƒsƑĺttĺ Ğux ĶĺƑĞƒĶĺuƌs 
Ķĺs ĶļĬŹsŹƙƒs ĺƒ tĺƑƥs ƙƥƥƙƌtuƒ ĺt Ķĺs Ƌĺttƌĺs ƌĺƋĞtŹvĺs ğ Ƌ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ 
rédigées en langage clair, dont le contenu est exhaustif et qui comprennent les 
justifications, afin de renseigner entièrement les demandeurs sur les conclusions 
ĞuxƧuĺƋƋĺs ŹƋs ĶƙŹvĺƒt s’ĞttĞƧuĺƌ ƥƙuƌ ƌĺƒvĺƌsĺƌ uƒĺ ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ Ķĺ tĺƌƌŹtƙŹƌĺ. 

Recommandation 4 f) 

Qu’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, RļńuŬŹļs ĺt CŹtƙyĺƒƒĺtļ CĞƒĞĶĞ ƥuīƋŹĺ suƌ sƙƒ sŹtĺ Web, en 
langage clair, tous ses guides opérationnels et ses lignes directrices sur la santé 
ƥƙuƌ ĞŹĶĺƌ Ƌĺs ĶĺƑĞƒĶĺuƌs ğ ĬƙƑƥƌĺƒĶƌĺ Ƌĺs ƥƌĺuvĺs Ƨu’ŹƋs ĶƙŹvĺƒt ńƙuƌƒŹƌ 
pendant le processus de demande. 

Examen parlementaire 

Recommandation 5 

Si après une consultation approfondie auprès des provinces et des territoires et 
Ƌ’ĞƒĞƋysĺ Ķĺ tƙutĺs Ƌĺs Ķƙƒƒļĺs ƥĺƌtŹƒĺƒtĺs Ƌĺ PĞƌƋĺƑĺƒt ĞīƌƙŬĺ uƒĺ ƥĞƌtŹĺ Ķu 
paragraphe 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, Ƨu’uƒ 
examen parlementaire complet soit ńĞŹt Ķĺ Ƌ’ŹƑƥĞĬt Ķĺ Ĭĺs ĬŶĞƒŬĺƑĺƒts ĶĞƒs Ƌĺs 
tƌƙŹs Ğƒs suŹvĞƒt Ƌĺuƌ ƑŹsĺ ĺƒ Ƥuvƌĺ ĺt Ƨuĺ Ĭĺt ĺxĞƑĺƒ ĬƙƑƥƌĺƒƒĺ Ƌ’ŹƑƥĞĬt suƌ 
les provinces et les territoires. 
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ANNEXE A 
LISTE DES TÉMOINS 

Organismes et individus Date Réunion 

Ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration 

Dawn Edlund, sous-ministre adjointe déléguée 
Opérations 

Caitlin Imrie, directrice générale 
Direction générale de la migration et de la santé 

2017/10/24 78 

Michael MacKinnon, directeur principal, politiques et partenariats 
liés à la santé migratoire 
Direction générale de la migration et de la santé 

!rshad Saeed, directeur, unité centralisée d’admissibilité médicale 
Direction générale de la migration et de la santé 

À titre personnel 

Mercedes Benitez 

2017/11/20 84 

Lorne Waldman, avocat et conseiller juridique 
Lorne Waldman and Associates 

Conseil des Canadiens avec déficiences 

James Hicks, coordonnateur national 

John Rae, premier vice-président 

HIV & AIDS Legal Clinic Ontario 

Meagan Johnston, avocate-conseil à l'interne 

Institut canadien d'information sur la santé 

Brent Diverty, vice-président 
Programmes 

Christopher Kuchciak, gestionnaire 
Dépenses de santé 

Jordan Battista LLP 

Michael Battista, avocat et conseiller juridique 

Adrienne Smith, avocate et conseillère juridique 
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Organismes et individus Date Réunion 

Parkdale Community Legal Services 

Toni Schweitzer, avocate-conseil 

Réseau juridique canadien VIH/sida 

Maurice Tomlinson, analyste principal des politiques 

À titre personnel 

Sheila Bennett,
 
Faculté d'éducation, Brock University
 

À titre personnel 

Chantal Desloges, avocate 
Desloges Law Group 

Felipe Montoya 

Arthur Sweetman, professeur titulaire 
Département des sciences économiques, Université McMaster 

Association du Barreau canadien 

Mario Bellissimo, membre honoraire du comité exécutif 
Section du droit de l’immigration 

Conseil des Canadiens avec déficiences 

Roy Hanes, professeur agrégé 
School of Social Work, Carleton University 

Ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration 

L’hon. !hmed Hussen, P.C., M.P., ministre de l’immigration, des 
réfugiés et de la citoyenneté 

Dawn Edlund, sous-ministre adjointe déléguée 
Opérations 

Michael MacKinnon, directeur principal, politiques et partenariats 
liés à la santé migratoire 
Direction générale de la migration et de la santé 

!rshad Saeed, directeur, unité centralisée d’admissibilité médicale 
Direction générale de la migration et de la santé 

2017/11/20 84 

2017/11/21 85 

2017/11/21 85 

2017/11/22 86 
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ANNEXE B 
LISTE DES MÉMOIRES 

Organismes et individus 

Hanson, Simeon 

Joseph, Ameil J. 

Larlee, Peter D. 

Montoya, Felipe 

Scott, Macdonald 

Tabbara, Marwan, député, Kitchener South — Hespeler 

Tufford, Alex 

Withers, A.J. 

Association canadienne pour l'intégration communautaire 

Association du Barreau canadien 

Caregivers' Action Centre 

Centre consultatif des relations juives et israéliennes 

Chinese and Southeast Asian Legal Clinic 

Conseil des Canadiens avec déficiences 

Disability Positive 

Gouvernement de la Colombie-Britannique 

Gouvernement de la Saskatchewan 

Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 

Gouvernement du Nouveau-Brunswick 
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Organismes et individus 

Gouvernement du Nunavut 

Gouvernement du Yukon 

HIV & AIDS Legal Clinic Ontario 

Intégration communautaire Kingston et district 

Jordan Battista LLP 

Migrant Workers Alliance for Change 

Ontario Council of Agencies Serving Immigrants 

PooranLaw Professional Corporation 

Réseau juridique canadien VIH/sida 

South Asian Legal Clinic of Ontario 
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT
 

Conformément b l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement 
de déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 78, 84, 85, 86, 87, 91 et 92) 
est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président,
 
Robert Oliphant
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Rapport dissident de l’Opposition officielle de Sa Majesté 
Le Parti conservateur du Canada 

Politiques et lignes directrices du gouvernement fédéral sur la non-admissibilité pour des 
raisons médicales des immigrants 

Larry Maguire, député de Brandon – Souris 
Michelle Rempel, députée de Calgary Nose Hill 
Bob Saroya, député de Markham – Unionville 

1.) INTRODUCTION 
Lĺ �ƙƑŹtļ ƥĺƌƑĞƒĺƒt Ķĺ ƋĞ ĬŹtƙyĺƒƒĺtļ ĺt Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ Ğ Ƒĺƒļ uƒĺ ļtuĶĺ suƌ Ƌ’ĞĶƑŹssŹīŹƋŹtļ 
médicale et la réglementation sur le fardeau excessif posé par les nouveaux arrivants 
potentiels. PƋus ƥƌļĬŹsļƑĺƒt, Ƌĺ �ƙƑŹtļ Ğ ƌĺvu Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c de la LƙŹ suƌ Ƌ’Źmmigration et la 
protection des réfugiés, ƧuŹ stŹƥuƋĺ Ƨu’uƒ ƌĺssƙƌtŹssĞƒt ļtƌĞƒŬĺƌ ƒ’ĺst ƥĞs admissible pour des 
raisons médicales si son état de santé risque Ķ’ĺƒtƌĞżƒĺƌ uƒ ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń ƥƙuƌ Ƌĺs sĺƌvŹĬĺs 
sociaux ou de santé ; ou si son état de santé vŹĺƒĶƌĞŹt ĞƋƋƙƒŬĺƌ Ƌĺs ƋŹstĺs Ķ’Ğttĺƒtĺ ĞĬtuĺƋƋĺs ĺt 
augmenterait le taux de mortalité et de morbidité au Canada en raison de Ƌ’ŹƑƥƙssŹīŹƋŹtļ Ķ’ƙńńƌŹƌ 
en temps voulu ces services aux citoyens canadiens ou aux résidents permanents. 

Nƙus sƙƑƑĺs Ķ’ĞĬĬƙƌĶ ĞvĺĬ Ķĺ ƒƙƑīƌĺux ļƋļƑĺƒts Ķu ƌĞƥƥƙƌt Ķu �ƙƑŹtļ. Plus précisément, 
nous reconnaissons que les preuves présentées en Comité comportaient de graves problèmes 
ĬĞusĞƒt Ķĺs ĶŹńńŹĬuƋtļs ƧuĞƒt ğ Ƌ’utŹƋŹsĞtŹƙƒ ĺt ğ Ƌ’application de la disposition sur le fardeau 
excessif, ĺt Ƨu’uƒ ĬŶĞƒŬĺƑĺƒt ĺst ƌĺƧuŹs. 

Selon les témoignages, deux options politiques permettraient de régler ces problèmes : 

 Abroger Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) Ķĺ ƋĞ LƙŹ suƌ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt la protection des réfugiés, ou 

 !ƥƥƙƌtĺƌ Ƌĺs ƌļńƙƌƑĺs sŹŬƒŹńŹĬĞtŹvĺs Ğu ƥƌƙĬĺssus ƥĞƌ ƋĺƧuĺƋ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) de la Loi sur 
Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt la protection des réfugiés est appliqué. 

Malgré les tentatives du �ƙƑŹtļ Ķ’ƙītĺƒŹƌ Ķĺs Ķƙƒƒļĺs ƧuĞƒtŹńŹĞīƋĺs suƌ Ƌĺs Ĭƙûts ĺt Ƌĺs 
répercussions économiques potentiels de ces options, le Comité a constaté que dans de 
ƒƙƑīƌĺux ĬĞs, Ĭĺs Ķƙƒƒļĺs ƒ’ĺxŹstĺƒt tƙut simplement pas ou comportent des lacunes 
considérables dans la manière dont elles ont été recueillies. Nous tenons à souligner que les 
recommandations du Comité ont été formulées sans données quantifiables dans plusieurs 
domaines, dont : 

 Lĺs ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒs Ķĺ Ĭƙût ƧuŹ ĶļĬƙuƋĺƌĞŹĺƒt Ķĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c). 

 Lĺs Ĭƙûts ƌļĺƋs ƋŹļs ğ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ Ķu systĻƑĺ sƙus sĞ ńƙƌƑĺ ĞĬtuĺƋƋĺ ƥĞƌ ƙƥƥƙsŹtŹƙƒ 
aux coûts liés au scénario Ķĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ. 

 Lĺs Ĭƙûts ƌļĺƋs ƋŹļs ğ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ Ķu système si des réformes étaient apportées. 

 L’impact économique des immigrants non admissibles au Canada qui décident de ne pas 
ńĞŹƌĺ Ķĺ ĶĺƑĞƒĶĺ ĺƒ ƌĞŹsƙƒ Ķĺ Ƌ’existence Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c). 
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	 SŹ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) ĺƒtƌĞżƒĺƌĞŹt Ƌ’ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķĺs ĶĺƑĞƒĶĺuƌs ĞyĞƒt uƒ 
grand besoin de services médicaux et sociaux. 

Dĺ ƥƋus, Ğu ƑƙƑĺƒt Ķ’ļĬƌŹƌĺ Ĭĺs ƋŹŬƒĺs, sĺuƋĺƑĺƒt ƧuĞtƌĺ provinces et deux territoires avaient 
ńƙuƌƒŹ Ķĺs ƑļƑƙŹƌĺs Ğu �ƙƑŹtļ ƥĺƒĶĞƒt Ƌ’ļtuĶĺ. Comme la prestation des services de santé et 
sociaux relève de leurs compétences, ce manque de participation pourrait influencer la capacité 
Ķĺs ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒts ńļĶļƌĞƋ ĺt ƥƌƙvŹƒĬŹĞux/tĺƌƌŹtƙƌŹĞux Ķ’Ğƥƥƙƌtĺƌ ĞvĺĬ suĬĬĻs Ƌĺs ĬŶĞƒŬĺƑĺƒts 
proposés dans le rapport du Comité. 

2.) UN CHANGEMENT EST REQUIS 
Nƙus sƙuŶĞŹtƙƒs sƙuƋŹŬƒĺƌ Ƨuĺ Ƌ’ļƒƙƌƑĺ ńĞƌĶĺĞu Ķĺ ƋĞ ƥƌĺuvĺ soumis au Comité laisse croire 
Ƨu’ŹƋ y Ğ Ķĺs ŬƌĞvĺs ƥƌƙīƋĻƑĺs ĞvĺĬ Ƌ’utŹƋŹsĞtŹƙƒ ĺt Ƌ’application Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) de la Loi sur 
Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt ƋĞ ƥƌƙtĺĬtŹƙƒ Ķĺs ƌļńuŬŹļs. Nous encourageons le gouvernement à agir afin de 
régler ces problèmes, dans le contexte des préoccupations ci-dessous. 

3.) DEUX OPTIONS POLITIQUES 
Deux principales options politiques découlent des témoignages pour régler les problèmes du 
système actuel. 

LĞ ƥƌĺƑŹĻƌĺ ĺst Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) Ķĺ ƋĞ LƙŹ suƌ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ et la protection des 
réfugiés.1 

La deuxième option ĬƙƒsŹstĺ ğ Ğƥƥƙƌtĺƌ Ķĺs ƌļńƙƌƑĺs sŹŬƒŹńŹĬĞtŹvĺs Ğu ƥƌƙĬĺssus Ķ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ 
Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) Ķĺ ƋĞ LƙŹ suƌ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt ƋĞ ƥƌƙtĺĬtŹƙƒ Ķĺs ƌļńuŬŹļs. 

Nous notons que ces propositions politiques peuvent être mutuellement exclusives. Si le 
gouvernement opte pour la première option, ŹƋ sĺƌĞŹt ƥƌƙīĞīƋĺƑĺƒt ŹƒutŹƋĺ Ķ’ĞƋƋƙuĺƌ Ķĺs 
ƌĺssƙuƌĬĺs ğ Ƌ’ĞƑļƋŹƙƌĞtŹƙƒ Ķu systĻƑĺ ĞĬtuĺƋ, ĬĞƌ ƋĞ ĶĺuxŹĻƑĺ ƙƥtŹƙƒ ƌĺƥƙsĺ suƌ Ƌ’ŶyƥƙtŶĻsĺ 
que le système actuel peut Ľtƌĺ ĞƑļƋŹƙƌļ ĺt Ƨuĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ ƒ’ĺst ƥĞs ƒļĬĺssĞŹƌĺ. Cela dit, 
Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) nécessiterait probablement du temps et des ressources, point 
ƧuŹ ƒ’Ğ ƥĞs ļtļ īŹĺƒ ļtuĶŹļ ƥĞƌ Ƌĺ �ƙƑŹtļ, et les demandeurs continueraient à subir les 
ĬƙƒsļƧuĺƒĬĺs ƒļŬĞtŹvĺs ĺƒtƌĺ Ƌĺ ƑƙƑĺƒt Ķĺ ƋĞ ĶļĬŹsŹƙƒ Ķ’ĞīƌƙŬĺƌ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ĺt ƋĞ ƥƋĺŹƒĺ 
mise en application de la nouvelle politique. 

Lĺ ƌĞƥƥƙƌt Ķu �ƙƑŹtļ ƒĺ ƥƙƌtĺ Ƨuĺ suƌ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c). Comme le rapport du 
�ƙƑŹtļ ƒĺ tƌĞŹtĺ ƥĞs Ķĺs ńĞıƙƒs Ķ’ĞƑļƋŹƙƌĺƌ Ƌĺ systĻƑĺ ĞĬtuĺƋ, la section suivante présente ces 
possibilités.  Les réformes potentielles sont entre autres : 

 !ƑļƋŹƙƌĺƌ Ƌ’ĺxĞĬtŹtuĶĺ Ķĺ ƋĞ ĶļtĺƌƑŹƒĞtŹƙƒ Ķĺs Ĭƙûts Ķ’IR�� dans le cadre du concept du 
fardeau excessif. 

1 
CIMM, Témoignage, 1

re 
session, 42

e 
Législature, 20 novembre 2017, 1840, (John Rae, premier vice-président, 

Conseil des Canadiens avec déficiences). 
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 Améliorer le traitement par le ministère de tous les aspects visant à déterminer la non
admissibilité pour raisons médicales. 

 SimplifŹĺƌ Ƌĺs Ƌĺttƌĺs Ķ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ ƥƙuƌ Ƨuĺ Ƌĺs ĶļĬŹsŹƙƒs sƙŹĺƒt ƥƋus ĬƋĞŹƌĺs ĺt ƋĞ 
justification plus transparente pour les demandeurs. 

 �ƋĞƌŹńŹĺƌ Ƌĺ īut Ķĺs ƥƋĞƒs Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ ƥƙuƌ Ƨu’ŹƋs Ğssuƌĺƒt Ƌ’utŹƋŹtļ Ķu ƥƌƙĬĺssus. 

Suƌ Ƌĺ ƥƋĞƒ Ķĺ Ƌ’ĞƑļƋŹƙƌĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĺxĞĬtŹtuĶĺ Ķĺ ƋĞ ĶļtĺƌƑŹƒĞtŹƙƒ Ķĺs Ĭƙûts Ķ’IR�� ĶĞƒs Ƌĺ ĬĞĶƌĺ 
du concept du fardeau excessif, Ƌ’Association du Barreau canadien (ABC) a présenté deux 
mémoires au Comité et a témoigné en personne afin de faire des recommandations. Elle a 
sƙuƋŹŬƒļ Ƌĺs ĶļńŹs ƥƙsļs ƥĞƌ ƋĞ ńĞıƙƒ Ķƙƒt IR�� ĬĞƋĬuƋĺ Ƌĺs Ĭƙûts ĞńŹƒ Ķĺ ĶļtĺƌƑŹƒĺƌ sŹ ƧuĺƋƧu’uƒ 
devrait représenter un le fardeau excessif pour les services de santé et sociaux.2 

Lĺs ĶŹńńŹĬuƋtļs ƌĺƋĞtŹvĺs ğ Ƌ’ĺstŹƑĞtŹƙƒ Ķĺs Ĭƙûts ƋŹļs Ğux īĺsƙŹƒs Ķ’ļĶuĬĞtŹƙƒ sƥļĬŹĞux ƙƒt ļtļ 
sƙuƑŹsĺs ğ Ƌ’attention du Comité. L’ļĶuĬĞtŹƙƒ ƌĺƋĻvĺ Ķĺs ĬƙƑƥļtĺƒĬĺs ƥƌƙvŹƒĬŹĞƋĺs, et aucune 
province ne détermine de façon identique les taux de financement pour les étudiants ayant des 
besoins spéciaux. Par exemple, Ƌĺ ƑƙĶĻƋĺ Ķ’ļĶuĬĞtŹƙƒ ĺxĬƋusŹń Ķĺ Ƌ’OƒtĞƌŹƙ diffère de la 
manière dont le Manitoba soutient les besoins spéciaux, car chaque division scolaire est unique 
quant au soutien offert aux étudiants ayant des besoins spéciaux.3 

Il existe également un écart entre les provinces quant au soutien aux médicaments 
Ķ’ƙƌĶƙƒƒĞƒĬĺ. Dans certaines provinces, les services médicalement requis sont complètement 
pris en charge, alors que les coûts des patients externes ne sont pas automatiquement 
couverts.4 Il y a aussi des disparités dans le montant que chaque province rembourse pour les 
ĶŹvĺƌs ƑļĶŹĬĞƑĺƒts Ķ’ƙƌĶƙƒƒĞƒĬĺ.5 

L’!�� Ğ sƙuƋŹŬƒļ Ƨuĺ Ƌ’uƒŹtļ ĬĺƒtƌĞƋĺ suƌ Ƌ’ĞĬĬĺssŹīŹƋŹtļ Ķ’IR��, récemment formée, pourrait 
alléger certains défis de la détermination des coûts financiers afin de savoir si un demandeur va 
causer un fardeau excessif. Cependant, elle presse IRCC Ķ’ĞƑļƋŹƙƌĺƌ Ƌĺ ƑĞƒuĺƋ Ķĺs ĞŬĺnts 
ƑļĶŹĬĞux ĺt Ķĺ ĬƙƋƋĞīƙƌĺƌ ĞvĺĬ Ƌĺs ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒts ƥƌƙvŹƒĬŹĞux ĺt tĺƌƌŹtƙƌŹĞux ĞńŹƒ Ķ’ĞvƙŹƌ 
Ƌ’ŹƒńƙƌƑĞtŹƙƒ suƌ Ƌĺs Ĭƙûts ƋĞ ƥƋus ğ ƅƙuƌ ƥƙssŹīƋĺ ƥƙuƌ Ƌĺ ƋŹĺu Ķĺ ƌļsŹĶĺƒĬĺ Ķu ĶĺƑĞƒĶĺuƌ. Il est 
ŹƒĞĬĬĺƥtĞīƋĺ Ķĺ ƌĺńusĺƌ Ķĺs ĶĺƑĞƒĶĺuƌs ĺƒ sĺ ńƙƒĶĞƒt suƌ Ķĺ Ƌ’information non pertinente, et 
tƙutĺs Ƌĺs Ƒĺsuƌĺs ĶƙŹvĺƒt Ľtƌĺ ƥƌŹsĺs ƥƙuƌ Ğssuƌĺƌ Ƌ’ĺxĞĬtŹtuĶĺ Ķĺ Ƌ’ĺstŹƑĞtŹƙƒ Ķĺs Ĭƙûts. 

Deuxièmement, il y a des cas où IRCC a mis tant de temps à examiner une évaluation médicale 
que celle-ci a été jugée obsolète. En raison des temps requis par IRCC pour déterminer le 
fardeau excessif, 886 demandeurs ont nécessité une nouvelle évaluation médicale 

2 
CIMM, Association du Barreau canadien, Submission on Excessive Demand on Health and Social Services Under
 

Immigration and Refugee Protection Act, Mémoire écrit, p. 4.
 
3 

CIMM, Association du Barreau canadien, Submission on Excessive Demand on Health and Social Services Under
 
Immigration and Refugee Protection Act, Mémoire écrit, p. 4.
 
4 

CIMM, Association du Barreau canadien, Submission on Excessive Demand on Health and Social Services Under
 
Immigration and Refugee Protection Act, Mémoire écrit, p. 4.
 
5 

CIMM, Association du Barreau canadien, Submission on Excessive Demand on Health and Social Services Under
 
Immigration and Refugee Protection Act, Mémoire écrit, p. 4.
 

55
 

http://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9281091/br-external/CanadianBarAssociation2-e.pdf
http://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9281091/br-external/CanadianBarAssociation2-e.pdf
http://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9281091/br-external/CanadianBarAssociation2-e.pdf
http://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CIMM/Brief/BR9281091/br-external/CanadianBarAssociation2-e.pdf


 

        
          

    

       
   

          
       

      

        
          

       

        
           

         
       

     

     
       

     
          

  

      
             

      

       
        

    
   

 
        

          

                                                           
      
      

   
   
     
     

 

indépendante.6 Si le gouvernement décide de réformer le système, Ĭ’ĺst à notre avis 
inacceptable, et IRCC doit améliorer la prestation des services si les évaluations médicales ne 
sont pas faites en temps opportun. 

Troisièmement, de nombreux témoins ont dit que dans certains cas, IRCC ne fournit pas 
Ķ’ĺstŹƑĞtŹƙƒs Ķĺs Ĭƙûts sƥļĬŹńŹƧuĺs ĶĞƒs Ƌĺs Ƌĺttƌĺs Ķ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ. LĞ �ƙuƌ Ķ’ĞƥƥĺƋ 
ńļĶļƌĞƋĺ Ğ stĞtuļ Ƨu’uƒ ĞŬĺƒt ƑļĶŹĬĞƋ ƧuŹ ļvĞƋuĺ uƒĺ ƒƙƒ-ĞĶƑŹssŹīŹƋŹtļ ƑļĶŹĬĞƋĺ Ğ Ƌ’obligation 
de préciser les coûts des services médicaux et sociaux prévus. Sans cette information, il serait 
pratiquement impossible pour un demandeur de rļƥƙƒĶƌĺ Ğux ĺxŹŬĺƒĬĺs Ķ’IR��. 

Oƒ Ğ sŹŬƒĞƋļ Ğu �ƙƑŹtļ Ƨuĺ Ƌĺs Ƌĺttƌĺs Ķ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ sƙƒt sƙuvĺƒt Ĭƙƒńusĺs ĺt ƒĺ 
ńƙuƌƒŹssĺƒt ƥĞs suńńŹsĞƑƑĺƒt Ķ’ŹƒńƙƌƑĞtŹƙƒ Ğu ĶĺƑĞƒĶĺuƌ Ķĺ ƑĞƒŹĻƌĺ sĺƒsļĺ.78 Souvent, le 
langage utilisé est excessivement bureaucratique et difficile à déchiffrer. 

De plus, comme IRCC envoie les Ƌĺttƌĺs Ķ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ par la poste, le temps de livraison 
réduit la période déjà courte de 60 jours dont disposent les demandeurs pour fournir une 
réponse. Eƒ ƌĞŹsƙƒ Ķu tĺƑƥs ƌĺƧuŹs ƥƙuƌ Ƨu’uƒĺ Ƌĺttƌĺ ƥĞƌvŹĺƒƒĺ ğ ĶŹvĺƌs ĺƒĶƌƙŹts Ķu ƑƙƒĶĺ ĺt 
ƥƙuƌ ƌĺĬuĺŹƋƋŹƌ Ƌ’ŹƒńƙƌƑĞtŹƙƒ nécessaire, il est difficile pour un demandeur de répondre dans les 
délais prescrits. La numérisation devrait améliorer certains de ces problèmes. 

!Ƌƙƌs Ƨuĺ Ƌ’!�� ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĺ Ƨuĺ Ƌĺs ĶĺƑĞƒĶĺuƌs ńĞssĺƒt ĞƥƥĺƋ ğ uƒ ĬƙƒsĺŹƋƋĺƌ ƅuƌŹĶŹƧuĺ ƥƙuƌ 
répondre aux Ƌĺttƌĺs Ķ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ, nous souhaitons plutôt que des changements soient 
apportés pour simplifier le processus, rendre le langage plus clair ĺt ńƙuƌƒŹƌ Ķĺ Ƌ’ŹƒńƙƌƑĞtŹƙƒ 
explicite. Le recours à un conseiller juridique ne devrait pas être la réponse de facto des 
demandeurs qui reçoivent des Ƌĺttƌĺs Ķ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ.9 

Finalement, tous les demandeurs qui reçoivent une lettre Ķ’ļƧuŹtļ ƥƌƙĬļĶuƌĞƋĺ ont la possibilité 
Ķĺ sƙuƑĺttƌĺ uƒ ƥƋĞƒ Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ ƥƙuƌ ĬƙƒvĞŹƒĬƌĺ IRCC Ƨu’ŹƋs ƒĺ ĬĞusĺƌƙƒt ƥĞs un fardeau 
excessif pour les services de santé ou sociaux du Canada. 

Uƒ ĞŬĺƒt Ķ’IRCC ĶƙŹt ĞƋƙƌs ļtuĶŹĺƌ Ƌĺ ƥƋĞƒ Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ, en vérifiĺƌ Ƌ’ĞutŶĺƒtŹĬŹtļ, Ķĺ ƑĽƑĺ Ƨuĺ 
ƋĞ stƌĞtļŬŹĺ Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ Ķĺs Ĭƙûts Ķu ĶĺƑĞƒĶĺuƌ. IRCC ĶƙŹt ĞussŹ ĞvƙŹƌ Ƌ’ĞssuƌĞƒĬĺ Ƨuĺ Ƌĺ 
demandeur a la ĬĞƥĞĬŹtļ ĺt Ƌ’ŹƒtĺƒtŹƙƒ Ķ’Ğttļƒuĺƌ Ƌĺs Ĭƙûts ƥƙuƌ Ƌĺs sĺƌvŹĬĺs Ķĺ sĞƒtļ 
(médication externe) et sociaux.10 

Alors que sĺuƋ Ƌĺ ƑƙĶĻƋĺ Ķĺ ƥƋĞƒ Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ Ğ ļtļ ļtuĶŹļ ƥĞƌ Ƌĺ �ƙƑŹtļ, ƙƒ Ğ ĶŹsĬutļ Ķĺs 
ŬƌĞƒĶĺs ƋŹŬƒĺs Ķĺ Ĭĺ Ƨu’ŹƋ ĶĺvƌĞŹt ĬƙƑƥƌĺƒĶƌĺ. Nous pensons que si le gouvernement choisit de 

6 
IRCC, Réponse, Question 19 : Temps de traitement moyen.
 

7 
CIMM, Témoignage, 1

re 
session, 42

e 
Législature, 21 novembre 2017, 1000, (Mario Bellissimo, membre de la
 

direction honoraire, Section Ķu ĶƌƙŹt Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Association du Barreau canadien).
 
8 

CIMM, Témoignage, 20 novembre 2017, 2010 (Meagan Johnston).  

9 

Peter Larlee, Larlee Rosenberg, Barristers and Solicitors, Mémoire écrit, p. 2.  

10 

CIMM, Témoignage, 1
re 

session, 42
e 

Législature, 22 novembre 2017, 1310, (Dawn Edlund, sous-ministre adjoint 

associé, Opérations, ƑŹƒŹstĻƌĺ Ķĺ ƋĞ �Źtƙyĺƒƒĺtļ ĺt Ķĺ Ƌ’Immigration).
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ƌļńƙƌƑĺƌ Ƌĺ systĻƑĺ, ŹƋ sĺƌĞŹt utŹƋĺ Ķ’ļtuĶŹĺƌ ĬƙƑƑĺƒt IRCC précise ce qui doit figurer dans un 
ƥƋĞƒ Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ. 

Uƒĺ ńƙŹs Ƨu’IRCC considère que le demandeur ou le membre de sa famille ne causera pas un 
fardeau excessif pour les services de santé et sociaux, la ĶļĬƋĞƌĞtŹƙƒ Ķĺ ĬĞƥĞĬŹtļ ĺt Ķ’ŹƒtĺƒtŹƙƒ 
est conservée au dossier, avec des notes détaillées. 

Nƙus Ğvƙƒs ļtļ ļtƙƒƒļs Ķ’ĞƥƥƌĺƒĶƌĺ Ƨu’uƒĺ ńƙŹs Ƨu’IR�� ĞĬĬĺƥtĺ uƒ ƥƋĞƒ Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ, Ĭĺ 
ƥƋĞƒ ƒ’Ğ ƥĞs à être respecté ou appliqué.1112 Cela remet en question le but des plans 
Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ, ĬĞƌ ƧuĞƒĶ uƒ ĶĺƑĞƒĶĺuƌ ĶĺvŹĺƒt ƌļsŹĶĺƒt ƥĺƌƑĞƒĺƒt, ŹƋ ƒ’ĺst ƥƋus tĺƒu Ķĺ tĺƒŹƌ 
IRCC ğ ƅƙuƌ suƌ Ƌĺ ƌĺsƥĺĬt Ķĺ sƙƒ ƥƋĞƒ Ķ’ĞttļƒuĞtŹƙƒ. 

SŹ Ƌĺ ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒt ĬŶƙŹsŹt Ķ’Ğƥƥƙƌtĺƌ Ĭĺs ĞƑļƋŹƙƌĞtŹƙƒs, il serait imprudent Ķ’ĞīƌƙŬĺƌ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 
38(1)c) avant de savoir si ces changements améliorent le système pour les demandeurs. 

4.) MANQUE DE DONNÉES QUANTIFIABLES POUR SOUTENIR LA VOIE À SUIVRE 
Il y a plusieurs domaines où le Comité a eu de la difficulté à trouver des données soutenant les 
ĞńńŹƌƑĞtŹƙƒs ńĞŹtĺs ƥĞƌ Ƌĺs tļƑƙŹƒs ĺƒ ńĞvĺuƌ Ķĺ Ƌ’uƒĺ Ķĺs ƙƥtŹƙƒs ƥƙlitiques susmentionnées. 
Et ĬĺƋĞ, ƑĞƋŬƌļ Ƌĺs ƒƙƑīƌĺusĺs tĺƒtĞtŹvĺs Ķu �ƙƑŹtļ Ķ’ŹƒvŹtĺƌ Ķĺs tļƑƙŹƒs ƥƙuvĞƒt ńƙuƌƒŹƌ Ĭĺs 
données. Les lacunes suivantes sont particulièrement notables. 

�ĺƌtĞŹƒs tļƑƙŹƒs ƙƒt ĞńńŹƌƑļ Ƨuĺ ƒƙtƌĺ systĻƑĺ ĞĬtuĺƋ ŹƒńƋuĺƒĬĺ ƋĞ ĬĞƥĞĬŹtļ Ķu �ĞƒĞĶĞ Ķ’ĞttŹƌĺƌ 
et de garder des immigrants, mais le �ƙƑŹtļ ƒ’Ğ ƥĞs ƌĺıu suńńŹsĞƑƑĺƒt Ķĺ ƥƌĺuvĺs ğ Ĭĺt 
égard.13 Pourtant, le Comité a maintenu cet argument dans son rapport. 

Lĺs ĬƙƒsĺƌvĞtĺuƌs sĞvĺƒt Ƨu’IRCC a donné aux provinces uƒĺ ƋŹstĺ Ķ’ƙƥtŹƙƒs ĬƋĞŹƌĺs ƧuŹ sƙƒt 
ĺƒvŹsĞŬļĺs ĞńŹƒ Ķĺ ƑƙĶŹńŹĺƌ Ƌĺ systĻƑĺ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ suƌ Ƌĺ ƥƋĞƒ Ķĺ ƋĞ ƒƙƒ-admissibilité pour 
raisons médicales, ƑĞŹs Ƌĺ �ƙƑŹtļ ƒ’Ğ ƥĞs ƌĺıu Ķĺ ƋŹstĺ ĶļtĞŹƋƋļĺ Ķĺ Ĭĺs options. Cela peut avoir 
créé une certaine confusion dans la correspondance du Comité avec les provinces, ƧuŹ ƒ’ļtĞŹĺƒt 
peut-Ľtƌĺ ƥĞs ĬĺƌtĞŹƒĺs Ķĺs ƥĺƌsƙƒƒĺs ğ ƧuŹ s’ĞĶƌĺssĺƌ. 

De plus, de nombreux témoins ont fait état de lois nationales et ŹƒtĺƌƒĞtŹƙƒĞƋĺs Ƨuĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 
38(1)c) enfreindrait, ƑĞŹs ĞuĬuƒĺ ƥƌĺuvĺ ƒ’Ğ ļtļ ƥƌļsĺƒtļĺ. En fait, la non-admissibilité pour 
ƌĞŹsƙƒs ƑļĶŹĬĞƋĺs Ğ ńĞŹt Ƌ’ƙīƅĺt Ķĺ ƒƙƑīƌĺusĺs ĶļĬŹsŹƙƒs ƅuĶŹĬŹĞŹƌĺs, dont une contestation de la 
�ŶĞƌtĺ ĶĞƒs Ƌ’ĞńńĞŹƌĺ Deol c. Canada, ƙv Ƌ’ƙƒ Ğ ĬƙƒstĞtļ Ƨu’ĺƋƋĺ ƌĺsƥĺĬtĞŹt ƋĞ �ŶĞƌtĺ ƥĞƌĬĺ Ƨu’ĺƋƋĺ 
reposait sur une évaluation individuelle. 

11 
CIMM, Témoignage, 1

re 
session, 42

e 
Législature, 21 novembre 2017, 1020, (Chantal Desloges, avocate, Desloges
 

Law Group, à titre individuel).
 
12 

CIMM, Témoignage, 20 novembre 2017, 2005 (Michael Battista).  

13 

CIMM, Témoignage, 20 novembre 2017, 1910 (Lorne Waldman), Centre consultatif des relations juives et 

israéliennes, Mémoire écrit, p. 2.
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SŹ Ƌĺ ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒt ĶļĬŹĶĞŹt Ķ’ĞīƌƙŬĺƌ ŹƑƑļĶŹĞtĺƑĺƒt Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c), selon les témoignages 
entendus, il le ferait sans modèle approprié sur Ƌ’ĞuŬƑĺƒtĞtŹƙƒ Ķĺs Ĭƙûts ńŹƒĞƒĬŹĺƌs ƥƌļvuĺ. 
Bien que le Comité comprenne les coûts actuels évités, ce calcul ne tient pas compte de ce qui 
ƥƙuƌƌĞŹt ĬŶĞƒŬĺƌ ĞvĺĬ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ disposition.  JusƧu’ğ ƥƌļsĺƒt, ĞuĬuƒĺ Ķƙƒƒļĺ ƒ’ĺst 
disponible et doit donc être considérée comme un risque financier inconnu. 

Oƒ s’ĺst ĶĺƑĞƒĶļ sŹ Ƌ’ļƋŹƑŹƒĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ disposition sur le fardeau excessif entraînerait des coûts 
supérieurs aux coûts prévus.  Comme IRCC ƒ’Ğ ńĞŹt ĞuĬuƒĺ ĞƒĞƋysĺ ĺt ƒ’Ğ ĞuĬuƒĺ Ķƙƒƒļĺ suƌ Ƌĺ 
nombre de demandeurs qui sont dissuadés par la réglementation actuelle, si le gouvernement 
éliminait immédiatement cette disposition, il le ferait sans prévoir quels pourraient être les 
coûts accrus. 

La Saskatchewan et le Nouveau-Brunswick ont aussi souligné au Comité que certains individus 
qui sont actuellement inadmissibles pourraient commencer à faire des demandes 
Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ Ğu �ĞƒĞĶĞ, Ĭĺ ƧuŹ ƒļĬĺssŹtĺƌĞŹt ƋĞ ƌļvŹsŹƙƒ ğ ƋĞ ŶĞussĺ Ķĺs Ĭƙûts ƙƌŹŬŹƒĞux ļvŹtļs 
de 135 millions de dollars par année.14 

5.) MANQUE DE PARTICIPATION PROVINCIALE / TERRITORIALE POUR LA MARCHE À SUIVRE 
Le Comité a fait des recommandations sans une participation significative des gouvernements 
provinciaux et territoriaux. !u ƑƙƑĺƒt Ķ’ļĬƌŹƌĺ Ĭĺs ƋŹŬƒĺs, sĺuƋĺƑĺƒt ƧuĞtƌĺ provinces et deux 
tĺƌƌŹtƙŹƌĺs ĞvĞŹĺƒt sƙuƑŹs Ķĺs ƑļƑƙŹƌĺs Ğu �ƙƑŹtļ ƥĺƒĶĞƒt Ƌ’ļtuĶĺ. 

Chaque gouvernement ayant soumis un mémoire au Comité a fait état de réserves quant à 
Ƌ’ļƋŹƑŹƒĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ƙu s’ŹƒƧuŹļtĞŹt Ķĺ sƙƒ ļƋŹƑŹƒĞtŹƙƒ sĞƒs ŹƒĶĺƑƒŹsĞtŹƙƒ ńŹƒĞƒĬŹĻƌĺ, 
car Ƌĺ Ĭƙût Ķĺ Ƌ’ļƋŹƑŹƒĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ suƌ le fardeau excessif sera exclusivement supporté 
par les gouvernements provinciaux et territoriaux.  

Le fait de changer la politique sur le fardeau excessif sans mieux comprendre les coûts et sans 
discuter de la façon dont les provinces vont payer aura pour conséquence de décharger les 
coûts à un autre palier de gouvernement, sans planification. Si le gouvernement choisit 
Ķ’ĞīƌƙŬĺƌ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c), il faudra tenir compte de ce point. Le rapport du Comité ne traite pas 
adéquatement de ce point. 

La province de Terre-Neuve-et-Labrador a indiqué dans son mémoire au Comité : 

« [Nous] subissons des dépenses considérables liées aux soins de santé en raison de nombreux 
facteurs sociaux et démographiques. Compte tenu de la situation financière actuelle de Terre
Neuve-et-Labrador, la province ne peut pas supporter des dépenses additionnelles du 

14 
MļƑƙŹƌĺ Ğu �ƙƑŹtļ ƥĺƌƑĞƒĺƒt Ķĺ ƋĞ ĬŹtƙyĺƒƒĺtļ ĺt Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ƥĞƌ Ƌĺ ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒt Ķu NƙuvĺĞu 
�ƌuƒswŹĬƈ, 5 ĶļĬĺƑīƌĺ 2017, ĺt Ƌĺttƌĺ Ğu �ƙƑŹtļ ƥĺƌƑĞƒĺƒt Ķĺ ƋĞ ĬŹtƙyĺƒƒĺtļ ĺt Ķĺ Ƌ’immigration par le 
gouvernement de la Saskatchewan, 20 novembre 2017. 
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gouvernement fédéral, sans considération ou solution tenant compte des répercussions 
financières des changements à la politique. »15 

Les propos de Terre-Neuve-et-Labrador ont été repris par la Saskatchewan, qui a dit dans sa 
lettre au Comité que la politique sur le fardeau excessif « aide à protéger les services 
provinciaux des coûts supérieurs à la moyenne et réduit le fardeau pour les systèmes de santé, 
Ķ’ļĶuĬĞtŹƙƒ ĺt Ķĺ services sociaux de la province ».16 

�Źĺƒ Ƨuĺ Ƌĺ �ƙƑŹtļ ƒ’ĞŹt ƌĺıu Ķĺs ƑļƑƙŹƌĺs Ƨuĺ Ķ’uƒĺ ƑŹƒƙƌŹtļ Ķĺ ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒts ƥƌƙvŹƒĬŹĞux, 
cela est peut-Ľtƌĺ Ķû Ğu ńĞŹt Ƨu’IRCC avait déjà imposé des options précises sur les façons de 
changer la disposition sur le fardeau excessif. IƋ ŹƑƥƙƌtĺ Ķĺ ƒƙtĺƌ Ƨu’ĞuĬuƒĺ Ķĺs options 
présentées par IRCC aux provinces ĺt Ğux tĺƌƌŹtƙŹƌĺs ƅusƧu’ğ ƥƌļsĺƒt ƒ’Ğ ļtļ ƥĞƌtĞŬļĺ ĞvĺĬ Ƌĺ 
Comité. 

Bien Ƨuĺ Ƌĺ ƑŹƒŹstƌĺ ĞŹt ŹƒńƙƌƑļ Ƌĺ �ƙƑŹtļ Ƨu’ŹƋ Ğ ĶŹsĬutļ Ķĺ ƋĞ ƧuĺstŹƙƒ ĞvĺĬ Ƌĺs provinces et les 
territoires, ŹƋ ƒ’Ğ ƥĞs ƥƌļĬŹsļ sŹ IRCC avait présenté des options spécifiques sur la façon de 
modifier la politique. Par exemple, la correspondance obtenue par les conservateurs indique 
Ƨu’IRCC a présenté une option pour hausser le seuil de coût et continuer à fonder la valeur sur 
une source de données objective sur les coûts des services de santé et sociaux.  Une autre 
proposition visait à supprimer la disposition sur le fardeau excessif pour les immigrants 
économiques/candidats des provinces travaillant ou exploitant une entreprise au Canada. 

Nous sommes favorables au fait que le ministre consulte les provinces et les territoires, mais il 
ĺst ƑĞƋŶĺuƌĺux Ƨu’ŹƋ ƒ’ĞŹt ƥĞs ƥƌļsĺƒtļ Ğu �ƙƑŹtļ Ƌĺs options proposées. Lĺ ńĞŹt Ķ’ĞvƙŹƌ uƒĺ 
discussion parallèle avec les provinces et les territoires sans informer le Comité du détail fait en 
sorte que notre rapport final ne comprend pas toute l’ŹƒńƙƌƑĞtŹƙƒ ƌĺƧuŹsĺ ƥƙuƌ uƒ ĺƒƅĺu ĞyĞƒt 
Ķ’ĞussŹ ƒƙƑīƌĺusĺs ńĞĬĺttĺs. 

6.) CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
Compte tenu de cette justification, nous faisons les recommandations suivantes : 

1.	 �ƙƑƑĺ Ƌ’utŹƋŹsĞtŹƙƒ ĺt Ƌ’application Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) de la Loi suƌ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt ƋĞ 
protection des réfugiés posent de graves problèmes, nous encourageons le 
gouvernement à prendre des mesures afin de régler ces problèmes, dans le contexte 
des préoccupations soulevées dans ce rapport dissident. 

2.	 Que la dignité et les droits humains de ceux qui font une demande pour venir au 
Canada jouent un rôle primordial dans la sélection de la politique. 

16 
Letter to the Standing Committee on Citizenship and Immigration from the Government Saskatchewan on 

November 20, 2017. 
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3.	 Quĺ Ƌ’ŹƒtļŬƌŹtļ Ķu systĻƑĺ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ Ķu �ĞƒĞĶĞ sƙŹt ƑĞŹƒtĺƒuĺ ĶĞƒs ƋĞ ƑŹsĺ ĺƒ 
Ƥuvƌĺ Ķĺs ĬŶĞƒŬĺƑĺƒts ğ ƋĞ ƥƙƋŹtŹƧuĺ ĺt Ğu processus sur le traitement du fardeau 
excessif. 

4.	 Que le gouvernement fédéral choisisse la voie à suivre en pleine consultation et avec 
le consentement des gouvernements provinciaux et territoriaux. 

5.	 En plus des témoignages faits au Comité pendant cette étude, que les données 
présentées ci-dessus soient utilisées pour justifier et apporter tout changement 
politique choisi par le gouvernement fédéral, et que ces données soient rendues 
publiques. 

6.	 Que, compte tenu du manque de donnļĺs ńƙuƌƒŹĺs Ğu �ƙƑŹtļ ƥĺƒĶĞƒt Ƌ’ļtuĶĺ, Ƌĺ 
ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒt ńļĶļƌĞƋ ļƋĞīƙƌĺ uƒ systĻƑĺ ƥƋus ĺxĞĬt ƥƙuƌ ļvĞƋuĺƌ ƋĞ ƌĺƒtĞīŹƋŹtļ Ķ’uƒ 
changement politique à la disposition sur le fardeau excessif. 

7.	 Que le gouvernement fédéral assure que les coûts additionnels liés à la prestation 
des services de santé découlant de tout changement politique à la disposition sur le 
fardeau excessif est considéré su moment des discussions fédérales-provinciales sur 
les transferts pour la santé. 

8.	 Que tout coût additionnel, calculé dans le contexte recommandé dans ce rapport 
ĶŹssŹĶĺƒt, sƙŹt ƥƌŹs ĺƒ ĬƙƑƥtĺ ĶĞƒs Ƌĺ ĬĞĶƌĺ Ķ’uƒ īuĶŬĺt ńļĶļƌĞƋ ļƧuŹƋŹīƌļ. 

9.	 Que le gouvernement élabore et présente un plan de mise en application 
pleinement chiffré pour tout changement apporté afin de répondre aux 
préoccupations liées à la disposition sur le fardeau excessif, ce qui comprend les 
Ķƙƒƒļĺs ƌĺƋĞtŹvĺs Ğu Ĭƙût ĺt ğ Ƌ’utŹƋŹsĞtŹƙƒ, ĬƙƑƑĺ Ƌĺ ƥƌļĬŹsĺ Ĭĺ ƌĞƥƥƙƌt ĶŹssŹĶĺƒt. 

10. Que tout changement apporté par le gouvernement pour répondre aux 
préoccupations liées à la disposition sur le fardeau excessif soit étudié par le 
PĞƌƋĺƑĺƒt Ķĺux Ğƒs ĞƥƌĻs sĞ ƑŹsĺ ĺƒ Ƥuvƌĺ. 
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Opinion dissidente du Nouveau Parti démocratique du Canada 

Introduction 

Les néo-ĶļƑƙĬƌĞtĺs s’ƙƥƥƙsĺƒt ńĞƌƙuĬŶĺƑĺƒt ğ ƋĞ ĶŹsĬƌŹƑŹƒĞtŹƙƒ, sƙus tƙutĺs sĺs ńƙƌƑĺs. 

Le NPD a entièrement appuyé Ƌ’ļtuĶĺ Ķĺ ńƙƒĶ Ƨu’Ğ ĺƒtƌĺƥƌŹsĺ Ƌĺ �ƙƑŹtļ Ķĺ ƋĞ ĬŹtƙyĺƒƒĺtļ ĺt Ķĺ 

Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ suƌ Ƌĺs ƥƙƋŹtŹƧuĺs ĺt Ƌĺs ĶŹƌĺĬtŹvĺs Ķu ŬƙuvĺƌƒĺƑĺƒt ńļĶļƌĞƋ ĬƙƒĬĺƌƒĞƒt 

Ƌ’ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ Ķĺ tĺƌƌŹtƙŹƌĺ ƥƙuƌ Ķĺs ƑƙtŹńs ƑļĶŹĬĞux. Malgré les témoignages convaincants et 

presque unanimes, cette étude a prouvé, selon les néo-démocrates, que la partie du 

paragraphe 38(1) qui porte sur le fardeau excessif constitue de la discrimination légale contre 

des personnes vivant avec un handicap, uƒ ƥƌƙīƋĻƑĺ Ƨu’ŹƋ ŹƑƥƙƌtĺ Ķĺ reconnaître. 

Par conséquent, les néo-démocrates ĞƥƥuŹĺƒt Ķĺ tƙut ĬƤuƌ ƋĞ ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĞtŹƙƒ 1 du rapport, 

laquelle indique clairement : 

Que lĲ pĲrtie de l’ĲrtiĐle 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 

qui porte sur le fardeau excessif et les exceptions qui y sont associées soient abrogées; 

que le gouverneur en Đonseil ĲĿroge tous les règlements Đonnexes- qu’ImmigrĲtion, 

Réfugiés et Citoyenneté Canada révoque toutes les politiques et les lignes directrices 

correspondantesi. 

Toutefois, les néo-ĶļƑƙĬƌĞtĺs ĺstŹƑĺƒt Ƨu’ŹƋ ĺst ƒļĬĺssĞŹƌĺ Ķ’ĺxƥƌŹƑĺƌ Ƌĺuƌ ĶļsĞĬĬƙƌĶ 

relativement au rapport puisque ce dernier recommande également des demi-mesures 

incohérentes qui ouvrent la porte à la perpétuation de cette discrimination. Eƒ Ƌ’ĞīsĺƒĬĺ de 

ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĞtŹƙƒ suƌ Ƌ’ļĬŶļĞƒĬŹĺƌ Ķĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ ĺt ĺƒ Ƌ’ĞīsĺƒĬĺ Ķ’uƒ ļĬŶļĞƒĬŹĺƌ suƌ Ƌĺs 

consultations que mènera le ministre, les néo-démocrates ne sauraient appuyer ces 

demi-mesures comme solution à un grave problème. Les recommandations ne tiennent pas 

compte Ķu ńĞŹt Ƨuĺ ƥƌĞtŹƧuĺƑĺƒt tƙus Ƌĺs tļƑƙŹƒs ƙƒt ĶļĬƋĞƌļ Ƨu’ŹƋ ƒ’ĺxŹstĺ ĞuĬuƒ sĺuŹƋ 

acceptable pour des mesures discriminatoires. Tous les témoins sauf deux ont affirmé que les 

tentatives visant à réduire le nombre de personnes victimes de discrimination ne sont pas 

suffisantes et que la seule solution consiste à supprimer cette politique de discrimination 

légale. 

Paragraphe 38(1) 

Le paragraphe 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) se lit comme 

suit : 

« 38(1) Emporte, sauf pour le résident permanent, interdiction de territoire pour motifs 

sĞƒŹtĞŹƌĺs Ƌ’ļtĞt Ķĺ sĞƒtļ Ķĺ Ƌ’ļtƌĞƒŬĺƌ ĬƙƒstŹtuĞƒt vƌĞŹsĺƑīƋĞīƋĺƑĺƒt uƒ ĶĞƒŬĺƌ ƥƙuƌ ƋĞ sĞƒtļ 
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ƙu ƋĞ sļĬuƌŹtļ ƥuīƋŹƧuĺs ƙu ƌŹsƧuĞƒt Ķ’ĺƒtƌĞżƒĺƌ uƒ ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń ƥƙuƌ Ƌĺs sĺrvices sociaux ou 

de santéii. » 

�ƙƑƑĺ Ƌ’ŹƒĶŹƧuĺ Ƌĺ ƌĞƥƥƙƌt, Ƌĺ �ĞƒĞĶĞ Ğ ƌĞtŹńŹļ ƋĞ Convention des Nations Unies sur relative aux 

droits des personnes handicapées en 2010. En outre, la Charte canadienne des droits et libertés 

vise toute personne physiquement présente au Canada, et, selon Ƌ’ĞƌtŹĬƋĺ 15, ƋĞ ƋƙŹ s’ĞƥƥƋŹƧuĺ 

également à tous, indépendamment de toute discrimination fondée sur les déficiences 

mentales ou physiquesiii. 

Il est clair dans les témoignages que la vaste majorité des témoins estiment que le 

paragraphe 38(1) de la LIPR vĞ ğ Ƌ’ĺƒĬƙƒtƌĺ Ķĺ ƋĞ Charte canadienne des droits et libertés et de 

Ƌ’ĺƒŬĞŬĺƑĺƒt Ƨu’Ğ ƥƌŹs Ƌĺ �ĞƒĞĶĞ ĺƒvĺƌs ƋĞ ĬƙƑƑuƒĞutļ ŹƒtĺƌƒĞtŹƙƒĞƋĺ ĬƙƒĬĺƌƒĞƒt Ƌĺs ĶƌƙŹts 

des personnes handicapées. En termes simples, le paragraphe 38(1) constitue de la 

discrimination légale contre les personnes handicapées. 

MĽƑĺ Ƌĺ ƑŹƒŹstƌĺ Ķĺ Ƌ’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ķĺs RļńuŬŹļs ĺt Ķĺ ƋĞ �Źtƙyĺƒƒĺtļ, Ƌƙƌs Ķĺ sĞ ĬƙƑƥĞƌutŹƙƒ, Ğ 

reconnu que, « [d]u point de vue des principes, la politique actuelle relative au fardeau excessif 

ƒĺ ĬĞĶƌĺ tƙut sŹƑƥƋĺƑĺƒt ƥĞs ĞvĺĬ Ƌĺs vĞƋĺuƌs Ķĺ ƒƙtƌĺ ƥĞys ĺƒ Ĭĺ ƧuŹ ĬƙƒĬĺƌƒĺ Ƌ’ŹƒĬƋusŹƙƒ Ķĺs 

personnes handicapées dans la société canadienneiv ». 

Lĺs ƌļsuƋtĞts Ķ’uƒ ĺxĞƑĺƒ Ķĺ ńƙƒĶ Ķ’uƒĺ ƥƙƋŹtŹƧuĺ ƧuŹ ƒĺ ĬĞĶƌĺ ƥĞs ĞvĺĬ Ƌĺs vĞƋĺuƌs 

canadiennes ne sauraient sĺ ƋŹƑŹtĺƌ ğ ƋĞ ƑƙĶŹńŹĬĞtŹƙƒ Ķu sĺuŹƋ Ķĺ Ĭƙût ƙu ğ Ƌ’Ğƅƙut Ķĺ ĬĞtļŬƙƌŹĺs 

Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞƒts ĺxĺƑƥtļs Ķĺ Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƥƙƋŹtŹƧuĺ. Ce sentiment a ƥƌĺsƧuĺ ńĞŹt Ƌ’uƒĞƒŹƑŹtļ 

ĬŶĺz Ƌĺs tļƑƙŹƒs ĺt Ƌĺs ƑĺƑīƌĺs Ķu �ƙƑŹtļ Ğu Ĭƙuƌs Ķĺ Ƌ’ļtuĶĺ. IƋ s’est produit, pendant les 

témoignages, une situation unique où les préambules aux questions des membres du Comité 

étaient presque aussi importants et convaincants que les réponses des témoins. 

L’opinion des membres du Comité 

La députée de Scarborough-Centre Ğ ńĞŹt ļĬŶƙ ğ Ƌ’ƙƥŹƒŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƥƌƙńĺssĺuƌĺ Sheila Bennett, qui 

Ğ ĞīƙƌĶļ Ƌĺ stƌĺss ļƑƙtŹƙƒƒĺƋ ĺt ńŹƒĞƒĬŹĺƌ Ƨuĺ vŹvĺƒt Ƌĺs ńĞƑŹƋƋĺs ƋƙƌsƧu’uƒ Ķĺ sĺs ƑĺƑīƌĺs ĺst 

visé par le paragraphe 38(1). Ce témoignage a touché la députée puisque sa famille a vécu cette 

sŹtuĞtŹƙƒ ƋƙƌsƧu’ĺƋƋĺ Ğ ƥĞƌƌĞŹƒļ Ƌĺs ƥĞƌĺƒts Ķĺ sƙƒ ļƥƙux ĺƒ 2002v. 

Le député de St. JƙŶƒ’s-Est, dans un échange avec le ministre, a formulé son opposition à la 

politique comme suit : « Jĺ ĶƙŹs ĶŹƌĺ Ƨu’ğ Ĭĺ stĞĶĺ-ci, je ne vois pas comment le fait de 

ƌĺŶĞussĺƌ Ƌĺ sĺuŹƋ ĺt Ķ’ĺxĬƋuƌĺ ƑƙŹƒs Ķĺ ƥĺƌsƙƒƒĺs ĬŶĞƒŬĺ Ƌĺ ńĞŹt Ƨuĺ sŹ Ƌ’ƙƒ ĺxĬƋut ƧuŹ Ƨuĺ Ĭĺ 

sƙŹt, Ĭ’ĺst uƒĺ ĶŹsĬƌŹƑŹƒĞtŹƙƒ prima facie ƧuŹ vĞ ğ Ƌ’ĺƒĬƙƒtƌĺ Ķĺs vĞƋĺuƌs ĬĞƒĞĶŹĺƒƒĺsvi. » 
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Le député de Surrey-Centre Ğ ļŬĞƋĺƑĺƒt ĺxƥƌŹƑļ sƙƒ ĬŶĞƒŬĺƑĺƒt Ķ’ƙƥŹƒŹƙƒ Ğu suƅĺt Ķĺ ƋĞ 

politique, et a tiré une analogie marquante et dure entre la politique et les principes soutenant 

la traite des esclaves : 

Jĺ ĶŹƌĞŹs Ƨu’Ğu ĶļƥĞƌt, ƅĺ ĬƌƙyĞŹs Ƨuĺ Ĭ’ļtĞŹt uƒĺ bonne pratique, car on imposerait sans 

Ķƙutĺ uƒ ńĞƌĶĺĞu Ķĺ tĞŹƋƋĺ Ğux �ĞƒĞĶŹĺƒs, ƑĞŹs ƅ’ĞŹ ńĞŹt uƒ ƌĺtƙuƌ ĺƒ ĞƌƌŹĻƌĺ — et je ne 

veux pas faire de comparaison — ĺt ƅĺ Ƒĺ suŹs ƌĺƒĶu ĬƙƑƥtĺ Ƨuĺ Ĭĺ ƒ’ĺst ƥĞs ĶŹńńļƌĺƒt 

de la traite des esclaves, où seulement les gens les plus forts et physiquement aptes 

ļtĞŹĺƒt ĺƑƑĺƒļs Ķ’!ńƌŹƧuĺ. Jĺ ƒĺ ĶŹs ƥĞs Ƨuĺ Ĭĺttĺ ƥƙƋŹtŹƧuĺ ĺst ĬƙƑƥƋĻtĺƑĺƒt 

ƑĞuvĞŹsĺ, ƑĞŹs ƅĺ ĶŹs Ƨu’ĺƋƋĺ ļƧuŹvĞut ğ ƋĞ ĶŹsĬƌŹƑŹƒĞtŹƙƒ Ķƙƒt ƒƙus ńĞŹsƙƒs ƥƌĺuvĺ 

lorsque nous choisissons les gens qui sont en santļ, ƥƋĺŹƒĺƑĺƒt ńƙƒĬtŹƙƒƒĺƋs, ƧuŹ ƒ’ƙƒt 

aucun handicap intellectuel et physiquevii . 

Avant cette intervention, le député de Surrey-Centre avait déjà résumé les opinions du Comité 

comme suit : « Comme vous pouvez le constater, nous avons presque tous tendance à trouver 

cette politique discriminatoire. Nƙus ƥƙuvƙƒs Ķļƅğ vƙŹƌ Ƨuĺ ƑĽƑĺ ğ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, ŹƋ y Ğ uƒĺ 

politique comportant deux niveauxviii . » 

Eƒ ƥƋus Ķĺ Ƌ’ƙƥƥƙsŹtŹƙƒ ğ ƋĞ ƥƙƋŹtŹƧuĺ ĺƒ ƌĞŹsƙƒ Ķĺ sĞ ƒĞtuƌĺ ĶŹsĬƌŹƑŹƒĞtƙŹƌĺ, Ƌĺ �ƙƑŹtļ Ğ ĞƥƥƌŹs 

tôt au cours de l’ļtuĶĺ Ƨuĺ Ƌĺ ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) est invoqué pour refuser des demandes de 

moins de 1 000 personnes chaque annéeix. Les membres du Comité, dans leurs discussions avec 

Ƌĺs tļƑƙŹƒs, Ķĺs ƌĺƥƌļsĺƒtĞƒts ƑŹƒŹstļƌŹĺƋs ĺt Ƌĺ ƑŹƒŹstƌĺ, ƙƒt ĞńńŹƌƑļ Ƨu’ŹƋs ƒĺ s’ĺxƥƋŹƧuĺƒt pas 

Ƌ’ƙīƅĺĬtŹń Ķĺ ƋĞ ƥƙƋŹtŹƧuĺ ĬƙƑƥtĺ tĺƒu Ķĺs ńĞŹīƋĺs ƌļƥĺƌĬussŹƙƒs ĶĞƒs Ƌĺ portrait global du 

systĻƑĺ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ĺt Ķu systĻƑĺ Ķĺ sƙŹƒs Ķĺ sĞƒtļ. 

Le député de St. JƙŶƒ’s-Est, Ƌƙƌs Ķ’uƒ ļĬŶĞƒŬĺ suƌ Ƌĺs Ĭƙûts ƌĺƋĞtŹńs Ğu systĻƑĺ Ķĺ sƙŹƒs Ķĺ 

santé, a posé la question suivante : « �ĺ ƑƙƒtĞƒt sĺƑīƋĺ Ľtƌĺ uƒĺ Ŭƙuttĺ Ķ’ĺĞu ĶĞƒs Ƌ’ƙĬļĞƒ. 

Pourquoi nous soucierons-nous seulement du coût? Les droits de la personne peuvent avoir un 

coût; cela fait partie de la vie dans une société libre et démocratique. Pourquoi seulement 

établir un chiffre à cet égardx? » 

Il semble clair pour le Nouveau Parti démocratique que la majorité des membres du Comité 

estiment que cette politique est discriminatoire. 

Eƒ ƙutƌĺ, ƋĞ ĶļĬŹsŹƙƒ ƥĞƌ Ƌĺ �ƙƑŹtļ Ķ’ŹƒĬƋuƌĺ ĶĞƒs Ƌĺ ƌĞƥƥƙƌt Ķĺs ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĞtŹƙƒs suƌ un 

renforcement considérable de la collecte de données semble s’ƙƥƥƙsĺƌ directement aux 

opinions exprimées par le député de St. JƙŶƒ’s-Est. Ce dernier, après avoir souligné le faible 

coût estimé Ķĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ la partie du paragraphe 38(1) qui porte sur le fardeau excessif, a 

affirmé ce qui suit : 
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Si la somme est négligeable, à quoi bon la mesurer? Cela pourrait être encore plus 

coûteux. Cette mesure pourrait causer plus Ķ’ŹƒĬƙƒvĺƒĞƒĬĺ ĶĞƒs Ƌĺ systĻƑĺ Ƨuĺ Ķĺ ĶŹƌĺ 

tout simplement aux gouvernements provinciaux : « Voici 36 milliards de dollars. » 

Théoriquement, ces 135 millions de dollars sur cinq ans qui seront associés aux coûts de 

soins de santé pour les quelque 5 000 imƑŹŬƌĞƒts, suƌ ƥƌĻs Ķĺ 1,5 ƑŹƋƋŹƙƒ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞƒts, 

qui auront recours au système de soins de santé, mais qui paieront également des 

impôts. DƙƒĬ, ŹƋ ƒ’Ğ ƥĞs ƋŹĺu Ķĺ s’ŹƒƧuŹļtĺƌxi. 

L’opinion des témoins 

Dĺs tļƑƙŹƒs ƙƒt ƑĺƒtŹƙƒƒļ Ƌ’ŹƑƥƙƌtĞƒt ƅƙuƌƒĞƋŹsƑĺ Ķ’ĺƒƧuĽtĺ Ķĺ Global News, lequel a mis au 

jour de nombreuses inquiétudes graves au sujet de la partie du paragraphe 38(1) qui porte sur 

le fardeau excessif et de son application. Des témoins et des représentants ministériels ont 

abordé les enjeux soulevés par Global News. Plus précisément, les témoins se sont grandement 

ŹƒƧuŹļtļs Ķĺs ńĞŹƋƋĺs ĶĞƒs Ƌĺ ĬĞƋĬuƋ ĺt Ƌ’ļtĞīƋŹssĺƑĺƒt Ķĺs sĺuŹƋs Ķĺ Ĭƙûts ƑļĶŹĬĞux ĺt sƙĬŹĞux. En 

outre, les témoins ont souligné le manquĺ Ķĺ ĬƙŶļƌĺƒĬĺ ĶĞƒs Ƌ’ĞƥƥƋŹĬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƥƙƋŹtŹƧuĺ ĺt Ƌĺ 

fait que la politique est par nature discriminatoire. Dĺs tļƑƙŹƒs ƙƒt sƙuƋŹŬƒļ Ƨu’ƙƒ ƒĺ ƌĺĬƙƒƒĞżt 

aucunement les avantages cernés dans les analyses coûts-avantages Ƨu’ĺńńĺĬtuĺ IR�� ƥƙuƌ Ƌĺs 

demandes. 

Presque tous les témoins entendus ont clairement exprimé leur soutien ƥƙuƌ Ƌ’abrogation de la 

partie du paragraphe 38(1) qui porte sur le fardeau excessif. 

L’ĞvƙĬĞtĺ ĺƒ ĶƌƙŹt Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ Adrienne Smith a fermement affirmé son opposition à la 

politique : « �ĺ Ƨuĺ ƒƙus ƌĺƑĺttƙƒs ĺƒ ƧuĺstŹƙƒ ŹĬŹ, Ĭ’ĺst ƋĞ ńĞıƙƒ Ķƙƒt ƋĞ ƋƙŹ ĺst ĞƥƥƋŹƧuļĺ, ĺt 

ƒƙus ƌĺĬƙƑƑĞƒĶƙƒs ńƙƌtĺƑĺƒt Ğu �ƙƑŹtļ Ķ’ĞīƌƙŬĺƌ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ĺƒ ƧuĺstŹƙƒ. Əƙus Ğvĺz Ķļƅğ 

écouté ce que le groupe de témoins précédent avait à dire, et vous allez entendre le même son 

de cloche des prochains : ce système est discriminatoire envers les personnes handicapéesxii . » 

Eƒ ƌļƥƙƒsĺ ğ uƒĺ ƧuĺstŹƙƒ suƌ Ƌĺs Ğvĺƒuĺs ƥƙssŹīƋĺs Ğutƌĺs Ƨuĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ, TƙƒŹ SĬŶwĺŹtzĺƌ, 

représentante de Parkdale Community Legal Services, a fait valoir que la seule solution consiste 

à abroger la disposition : 

Jĺ ƒ’ĞŹ ƥĞs Ķĺ suŬŬĺstŹƙƒs ğ ńĞŹƌĺ, ĺƒ ƌļĞƋŹtļ. Jĺ ƥĺƒsĺ Ƨuĺ ƋĞ ƋƙŹ ĺst ĶŹsĬƌŹƑŹƒĞtƙŹƌĺ ĺt 

que les chiffres qui ont été présentés comme justification sont arbitraires et inexacts. Il 

semble même que les hauts responsables ne sont pas au courant de certaines des 

ĬŶƙsĺs Ƨuĺ ńƙƒt Ƌĺs ĶļĬŹĶĺuƌs. �’ĺst uƒĺ sŹtuĞtŹƙƒ ƧuŹ ĺst ŹƒĞĬĬĺƥtĞīƋĺ. Jĺ ƒĺ sĞŹs ƥĞs Ĭĺ 

Ƨuĺ ƅĺ ƥƙuƌƌĞŹs ĶŹƌĺ Ķ’Ğutƌĺ ğ Ĭĺ suƅĺt. Jĺ ƥĺux ĞńńŹƌƑĺƌ Ƨuĺ, ĶĞƒs sƙƒ ļtĞt ĞĬtuĺƋ, le 

système est inacceptable et que cette situation ne devrait pas perdurerxiii . 

Les groupes canadiens de défense des personnes handicapées se sont bien fait entendre. 
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John Rae du Conseil des Canadiens avec déficiences a commencé son témoignage comme suit : 

« Nous sommes ici pour recommander avec la plus grande fermeté possible que la disposition 

ƌĺƋĞtŹvĺ Ğu ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń ĶĞƒs ƋĞ ƋƙŹ suƌ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ sƙŹt ĞīƌƙŬļĺxiv . » 

Les groupes canadiens de défense des intérêts des personnes vivant avec le VIH/sida étaient 

unanimes. Meagan Johnston de la HIV&AIDS Legal Clinic Ontario a vivement conseillé « au 

�ƙƑŹtļ Ķĺ ńĞŹƌĺ ƥƌĺuvĺ Ķĺ ƋĺĞĶĺƌsŶŹƥ ĺt Ķĺ ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĺƌ Ƌ’ļƋŹƑŹƒĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƌĻŬƋĺ Ķu ńĞƌĶĺĞu 

ĺxĬĺssŹń ƥĞƌ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ƌ’ĞƋŹƒļĞ 38(1)c) de la version anglaise de la LIPR et par une 

modification conséquente de la version françaisexv ». Cette affirmation a été suivie par celle de 

Maurice Tomlinson du Réseau juridique canadien VIH/sida : 

�’ĺst sŹƑƥƋĺ, ƒƙus Ķĺvƙƒs ĞīƌƙŬĺƌ Ĭĺttĺ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ. EƋƋĺ ĺst ĺƒ ĬƙƒtƌĞĶŹĬtŹƙƒ ĬƙƑƥƋète 

ĞvĺĬ ƒƙs ƙīƋŹŬĞtŹƙƒs ŹƒtĺƌƒĞtŹƙƒĞƋĺs, ĺt uƒĺ ļvĞƋuĞtŹƙƒ ƌĞŹsƙƒƒĞīƋĺ Ƌĺ ƥƌƙuvĺƌĞŹt. �’ĺst 

uƒĺ vŹƙƋĞtŹƙƒ. L’ŹƌƙƒŹĺ, Ĭ’ĺst Ƨuĺ ƒƙus Ğvƙƒs ƌĞtŹńŹļ ƋĞ �ƙƒvĺƒtŹƙƒ Ķĺs NĞtŹƙƒs UƒŹĺs suƌ 

Ƌĺs ĶƌƙŹts Ķĺs ƥĺƌsƙƒƒĺs ŶĞƒĶŹĬĞƥļĺs ğ Ƌ’ƙuvĺƌtuƌĺ Ķĺs Jĺux ƥĞƌĞƋyƑƥŹƧuĺs de 

Vancouver, dans le cadre desquels nous avons accueilli au Canada les personnes 

handicapées de tous les pays du monde. Ils avaient le droit de venir jouer ici, pas le droit 

Ķĺ s’ŹƒstĞƋƋĺƌ ŹĬŹ. ƏƙŹƋğ Ƌĺ ƑĺssĞŬĺ Ƨu’ƙƒ Ğ ĺƒvƙyļxvi . 

Au cours des deux ĶĺƌƒŹĻƌĺs Ğƒƒļĺs, Ƌĺs ĬĞs Ķ’ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ Ķĺ tĺƌƌŹtƙŹƌĺ ƥƙuƌ Ķĺs ƑƙtŹńs 

médicaux en vertu du paragraphe 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 

ont fait les manchettes et ont été une source de profondes inquiétudes au sein de la population 

canadienne. Deux des personnes gravement touchées par des cas comme ceux-ci, le professeur 

Felipe Montoya et Mercedes Benitez, ont comparu devant le Comité pour décrire leur 

expérience. Leur récit a mis au jour la nature discriminatoire de la disposŹtŹƙƒ suƌ Ƌ’ŹƒtĺƌĶŹĬtŹƙƒ 

de territoire pour des motifs médicaux et de son application. 

M. Montoya et Mme Benitez ont tous deux vu un proche se faire imposer une interdiction de 

territoire pour motifs médicaux en vertu du paragraphe 38(1). Heureusement pour ces familles, 

ƋĞ sŹtuĞtŹƙƒ s’ĺst tĺƌƑŹƒļĺ suƌ uƒĺ ƒƙtĺ ƥƙsŹtŹvĺ ĺt Ƌĺs ƥĺƌsƙƒƒĺs vŹsļĺs ƙƒt ƥu ƌĺstĺƌ Ğu 

Canada, auprès de leur famille. Toutefois, aux yeux de M. Montoya et de Mme Benitez, le simple 

ńĞŹt Ƨuĺ Ƌĺ ƥƌƙīƋĻƑĺ ĞŹt ļtļ ƌļŬƋļ ƒ’ĺst ƥĞs suńńŹsant. 

Mercedes Benitez est une aide familiale qui est arrivée au Canada en 2008. Après avoir été 

séparée de sa propre famille pendant près de 10 Ğƒs ĞƋƙƌs Ƨu’ĺƋƋĺ ƥƌĺƒĞŹt sƙŹƒ Ķĺ ńĞƑŹƋƋĺs 

ĬĞƒĞĶŹĺƒƒĺs, ƙƒ Ƌ’Ğ ŹƒńƙƌƑļĺ Ƨuĺ sƙƒ ńŹƋs ļtĞŹt ŹƒtĺƌĶŹt Ķĺ tĺƌƌŹtƙŹƌĺ ĺƒ ƌĞŹsƙƒ Ķ’uƒĺ ĶļńŹĬŹĺƒĬĺ 

ŹƒtĺƋƋĺĬtuĺƋƋĺ. �Źĺƒ Ƨu’ĺƋƋĺ sƙŹt Ŷĺuƌĺusĺ Ķu sƙutŹĺƒ, Ķĺ Ƌ’ĞŹĶĺ ĺt, Ğu īƙut Ķu ĬƙƑƥtĺ, Ķĺ 

Ƌ’ŹƒtĺƌvĺƒtŹƙƒ ƧuŹ ƙƒt ƥĺƌƑŹs Ķĺ ĬƙƌƌŹŬĺƌ Ĭĺttĺ ŹƒƅustŹĬĺ, ĺƋƋĺ Ğ ĶļĬƋĞƌļ : « Même si mon cas est 

déjà réglé, je pense que la disposition relative au fardeau excessif devrait être abrogée. Je 

ressens encore la douleur que j’ai éprouvée quand on m’a dit que j’étais bonne pour travailler, 
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mais pas assez bonne pour rester en raison de mon filsxvii . » 

Le cas de Felipe MƙƒtƙyĞ Ğ susĬŹtļ īĺĞuĬƙuƥ Ķ’ŹƒtļƌĽt ĶĞƒs Ƌĺs ƑļĶŹĞs ĬĞƒĞĶŹĺƒs ĞƋƙƌs Ƨuĺ ƋĞ 

déficience intellectuelle de son fils allait obliger la famille à quitter le pays. Et cela, en dépit du 

fait que la famille était établie au Canada depuis des annéĺs, Ƨu’ĺƋƋĺ ĞvĞŹt ĬƙƒsŹĶļƌĞīƋĺƑĺƒt 

ĬƙƒtƌŹīuļ ğ sĞ ĬƙƋƋĺĬtŹvŹtļ ĺt Ƨuĺ ƌŹĺƒ ƒ’ŹƒĶŹƧuĞŹt Ƨuĺ Ƌĺ ńŹƋs Ķĺ M. Montoya constituait un 

fardeau excessif pour les services de santé ou les services sociaux canadiens. M. Montoya a 

exposé plusieurs raisons pour justifŹĺƌ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ĭĺttĺ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ : 

« Le paragraphe n’est pas logique sur le plan social parce que les services sociaux pris en 
compte pour calculer le fardeau excessif représentent un ensemble restreint de 
services, soit ceux utilisés par les personnes handicapées, ce qui fait de la communauté 
des personnes handicapées un fardeau pour les services sociaux canadiens par 
définition. De plus, le paragraphe 38(1) laisse entendre que les services sociaux utilisés 
par les personnes handicapées sont un fardeau, ce qui laisse également entendre par 
extension que les citoyens et résidents permanents canadiens handicapés sont aussi un 
fardeau pour la société canadienne. Enfin, le paragraphe 38(1) ignore la contribution 
potentielle des familles de travailleurs immigrants à la société canadienne malgré — et 
parfois même grâce à — l’existence d’une incapacité dans la famille, comme c’est arrivé 
à de nombreuses occasions au Canada. 

Le paragraphe n’est pas logique sur le plan moral ou éthique, premièrement parce que 
les travailleurs immigrants étrangers sont en fait des contribuables canadiens. En 
signant une déclaration de capacité et d’intention, ils pourraient payer deux fois pour un 
service auquel ils ont déjà contribué en payant leurs impôts. Deuxièmement, la 
tentative de corriger le paragraphe 38(1) de la LIPR, qui est défectueux en soi, en offrant 
la possibilité de signer une déclaration de capacité et d’intention ajoute une autre 
couche de discrimination, cette fois-ci contre les personnes à faible revenu. 
Troisièmement, un précédent moral permet d’exempter les réfugiés de la disposition 
relative au fardeau excessif, par exemple, alors il n’est pas inconcevable d’appliquer 
cette exemption à la catégorie des travailleurs temporaires qui ont déjà été acceptés au 
Canada et qui paient de l’impôt au pays. Quatrièmement, en réduisant les personnes au 
coût qu’elles représentent pour l’État plutôt que de tenir compte des contributions 
qu’elles peuvent y apporter, on risque de s’engager dans la mauvaise voie, puisque les 
cibles seront les aînés et les personnes atteintes d’incapacités. Cinquièmement, en 
conservant le paragraphe 38(1) de la LIPR malgré ses nombreuses failles, on mine la 
réputation de l’État canadien, qui est reconnu à travers le monde comme étant un 
modèle d’inclusionxviii . » 

IƋ ĬƙƒvŹĺƒt Ķĺ sŹŬƒĞƋĺƌ Ƨuĺ tƙut Ğu ƋƙƒŬ Ķĺ Ƌ’ļtuĶĺ, ƋĞ MŹŬƌĞƒt Ɛƙƌƈĺƌs Alliance for Change 

ńĞŹsĞŹt ĬŹƌĬuƋĺƌ uƒĺ Ƌĺttƌĺ ƙuvĺƌtĺ ƌļĬƋĞƑĞƒt Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ƥĞƌtŹĺ Ķu ƥĞƌĞŬƌĞƥŶĺ 38(1) qui 

porte sur le fardeau excessif. En date du 22 novembre 2017, cette lettre avait été signée par 
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1 001 particuliers, 396 personnes affiliées à des organismes et des représentants de 

54 organismes. 

LĞ ƥƋuƥĞƌt Ķĺs Źƒtļƌĺssļs ƧuŹ ƒ’ƙƒt ƥĞs ĶŹƌĺĬtĺƑĺƒt ƌĺĬƙƑƑĞƒĶļ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ 

ont souligné les aspects discriminatoires de cette politique et la difficulté de la concilier avec les 

valeuƌs ĺt Ƌĺs ƙīƋŹŬĞtŹƙƒs ĬĞƒĞĶŹĺƒƒĺs ĺƒ ƑĞtŹĻƌĺ Ķĺ ĶƌƙŹts Ķĺ ƋĞ ƥĺƌsƙƒƒĺ. LƙƌsƧu’ƙƒ Ğ 

demandé à Arthur Sweetman si cette politique constituait une violation de nos droits 

fondamentaux de la personne, il a répondu : « �’ĺst ĬƋĞŹƌxix . » 

Mario Bellissimo, qui ƌĺƥƌļsĺƒtĞŹt Ƌ’!ssƙĬŹĞtŹƙƒ Ķu �ĞƌƌĺĞu ĬĞƒĞĶŹĺƒ, Ğ ƌĺĬƙƒƒu Ƨuĺ Ĭĺttĺ 

disposition peut « [a]bsolumentxx » être appliquée de façon discriminatoire. 

Chantal Desloges, qui est sans contredit la personne la plus favorable au maintien de la 

disposition, a reconnu ĶĞƒs sƙƒ Ƒƙt Ķ’ƙuvĺƌtuƌĺ Ƨuĺ Ƌ’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ Ķĺ Ĭĺttĺ Ƒĺsuƌĺ ƥƙsĺ Ķĺ 

graves problèmes. Elle a déclaré ceci : « Si les décideurs appliquaient ces lois de manière 

adéquate, ce qui n’est absolument pas le cas actuellement, notre système fonctionnerait 

beaucoup mieuxxxi. » 

Brent Diverty, ƧuŹ ƌĺƥƌļsĺƒtĞŹt Ƌ’IƒstŹtut ĬĞƒĞĶŹĺƒ Ķ’ŹƒńƙƌƑĞtŹƙƒ suƌ ƋĞ sĞƒtļ, Ğ ļvŹtļ Ķĺ ńƙƌƑuƋĺƌ 

Ķĺs ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĞtŹƙƒs stƌĞtļŬŹƧuĺs, ƑĞŹs ŹƋ Ğ ƧuĞƒĶ ƑĽƑĺ sŹŬƒĞƋļ Ƌ’ĺńńĺt ƋŹƑŹtļ Ƨuĺ ƥƙuƌƌĞŹt 

ĞvƙŹƌ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ ƋĞ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ. ƏƙŹĬŹ Ĭĺ Ƨu’ŹƋ a dit : « Si on se fie uniquement aux 

moyennes, c’est difficile d’imaginer de quelle façon 900 personnes sur 35 millions de personnes 

pourraient avoir une incidence sur le coût moyen des soins de santé par habitant de 

6 600 $xxii . » 

La réponse est claire et évidente. La disposition relative au fardeau excessif du 

paragraphe 38(1) ƒ’Ğ ƥĞs sĞ ƥƋĞĬĺ ĶĞƒs ƋĞ ƋƙŹ ĬĞƒĞĶŹĺƒƒĺ ĺƒ ƑĞtŹĻƌĺ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ. 

L’ĞĶƑŹƒŹstƌĞtŹƙƒ Ķĺ Ĭĺttĺ ƥƙƋŹtŹƧuĺ Ĭƙûtĺ tƌĻs ĬŶĺƌ, ĬƙƑƑĺ Ƌ’Ğ ŹƒĶŹƧuļ Lƙƌƒĺ Waldman, avocat 

sƥļĬŹĞƋŹstĺ Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬration, ce qui, ajouté à sa nature discriminatoire, en mine la pertinence. 

Selon M. Waldman : 

« [N]ous devrions probablement juste éliminer l’interdiction de territoire pour raisons 

médicales parce que le nombre de cas est très faible, que les coûts connexes sont très 

élevés, que cette procédure nous empêche de soutenir la concurrence pour attirer les 

immigrants dont nous avons besoin et que cela crée beaucoup de préjudicesxxiii . » 

Recommandations 

Il ressort clairement de cette étude que la seule solution consiste à abroger la partie du 

paragraphe 38(1) qui porte sur le fardeau excessif. Toute tentative de corriger la disposition par 

des moyens stratégiques ne ferait que déplacer le seuil de la discrimination acceptable. Or, 
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pour les néo-démocrates, aucun sĺuŹƋ ƒ’ĺst ĞĬĬĺƥtĞīƋĺ ğ Ĭĺt ļŬĞƌĶ. PĞƌ ĬƙƒsļƧuĺƒt, Ƌĺ NPD 

recommande ce qui suit : 

Recommandation 1 : 

« Que lĲ pĲrtie de l’ĲrtiĐle 38(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés qui 

porte sur le fardeau excessif et les exceptions qui y sont associées soient abrogées; que le 

gouverneur en Đonseil ĲĿroge tous les règlements Đonnexes- qu’ImmigrĲtion, Réfugiés et 

Citoyenneté Canada révoque toutes les politiques et les lignes directrices 

correspondantesxxiv . » 

�Źĺƒ Ƨu’ŹƋ ĞŹt ļtļ ĬƋĞŹƌĺƑĺƒt ļtĞīƋŹ Ƨuĺ Ƌ’ĞīƌƙŬĞtŹƙƒ Ķĺ Ĭĺttĺ ĶŹsƥƙsŹtŹƙƒ ƒĺ ƌŹsƧuĺ ƥƌĞtŹƧuĺƑĺƒt 

ƥĞs Ķ’ĺƒtƌĞżƒĺƌ uƒĺ ŶĞussĺ sŹŬƒŹńŹĬĞtŹvĺ Ķĺs ĶĺƑĞƒĶĺs Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ ƥƌƙvĺƒĞƒt Ķĺ ƥĺƌsƙƒƒĺs 

qui auraient été interdites de territoire au Canada auparavant, le rapport principal mentionne 

les coûts qui pourraient être associés aux demandes additionnelles. Le financement adéquat 

des services de santé et des services sociaux canadiens est de la plus haute importance. On 

observe des recoupements importants des compétences des provinces, des territoires et du 

gouvernement fédéral au chapitre du financement et de la prestation des services de santé et 

Ķĺs sĺƌvŹĬĺs sƙĬŹĞux, ĞŹƒsŹ Ƨuĺ Ķu systĻƑĺ Ķ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ. Pƙuƌ Ĭĺs ƌĞŹsƙƒs, Ƌĺ NPD ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĺ 

aussi ce qui suit : 

Recommandation 2 : 

Que le gouvernement fédéral collabore avec les provinces et les territoires pour évaluer la 

hĲusse du Đoût des serviĐes de sĲnté ou des serviĐes soĐiĲux ĲssoĐiée ĳ l’ĲĿrogĲtion de lĲ 

partie du paragraphe 38(1) qui porte sur le fĲrdeĲu exĐessif, et qu’il Ĳugmente le finĲnĐement 

du TCPS et du TCS en conséquence. 

Conclusion 

Les néo-démocrates croient, comme le Ministre, les personnes visées par la politique, les 

ĞvƙĬĞts sƥļĬŹĞƋŹstĺs Ķĺ Ƌ’ŹƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ƌĺs Ķļńĺƒsĺuƌs Ķĺs ĶƌƙŹts Ķĺs ƥĺƌsƙƒƒĺs ŶĞƒĶŹĬĞƥļĺs, Ƌĺs 

membres du Comité et la population en général, que la partie du paragraphe 38(1) qui porte 

suƌ Ƌĺ ńĞƌĶĺĞu ĺxĬĺssŹń vĞ ğ Ƌ’ĺƒĬƙƒtƌĺ Ķĺs vĞƋĺuƌs ĬĞƒĞĶŹĺƒƒĺs. �ĺƥĺƒĶĞƒt, Ƌĺs ƒļƙ-démocrates 

ne peuvent pas appuyer le rapport déposé dans le cadre de cette étude parce que celui-ci 

contiĺƒt Ķĺs ƌĺĬƙƑƑĞƒĶĞtŹƙƒs ƧuŹ, īŹĺƒ Ƨu’ĺƋƋĺs ƌĺĬƙƒƒĞŹssĺƒt Ƌ’ĺxŹstĺƒĬĺ Ķĺ ĶŹsĬƌŹƑŹƒĞtŹƙƒ, 

présentent des moyens de la perpétuer. Comme indiqué dans le rapport principal, les 

ĬƙƒsuƋtĞtŹƙƒs suƌ Ĭĺttĺ ƥƙƋŹtŹƧuĺ Ƒĺƒļĺs ƥĞƌ Ƌĺ ƑŹƒŹstƌĺ Ķĺ Ƌ’IƑƑŹŬƌĞtŹƙƒ, Ķĺs RļńuŬiés et de la 

Citoyenneté sont en cours depuis octobre 2016 ĶĞƒs Ƌĺ ĬĞĶƌĺ Ķ’uƒ « examen exhaustif de la 

disposition relative au fardeau excessifxxv ». IƋ ĺst ƑĞŹƒtĺƒĞƒt tĺƑƥs Ķĺ ƥĞssĺƌ ğ Ƌ’ĞĬtŹƙƒ. Par 
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conséquent, les néo-démocrates estiment que la seule solution consiste à abroger 

complètement cette disposition. 

i 
Bâtir un Canada inclusif : Harmoniser la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et les valeurs modernes.
 

ii 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/section-38.html
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